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Il reprŽsenterait lÕimmeuble parisien dans lequel il vivait depuis plus de cinquante-cinq ans. 
La fa•ade en serait enlevŽe et lÕon verrait en coupe toutes les pi•ces du devant, la cage de 
lÕascenseur, les escaliers, les portes pali•res. Et, comme dans ces maisons de poupŽes dans 
lesquelles tout est reproduit en miniature, les carpettes, les gravures, les horloges, les 
bassinoires, il y aurait dans chaque pi•ce les gens qui y avaient vŽcu et les gens qui y vivaient 
encore et tous les dŽtails de leur vie, leurs chats, leurs bouillottes, leur histoireÉ  
(Georges PŽrec, La vie mode dÕemploi) 

 
DŽbut 1942, des responsables de mouvements familiaux, associations crŽŽes sous le rŽgime 
de la loi du 1er juillet 1901 regroupant au niveau national ceux qui se surnomment eux-
m•me les Ç familiaux È, sÕinstallent en sous-location au rez-de-chaussŽe et au premier Žtage 
de lÕescalier A de lÕimmeuble, 28 rue Notre-Dame de Lorette, donnant sur la place Saint-
Georges, dans le IXe arrondissement ˆ Paris. D•s le mois de mai 1942, un comitŽ de 
gŽrance est constituŽ visant ˆ crŽer ˆ court terme une union locative. A peine un an plus 
tard, ces dirigeants nationaux lancent Ç un ardent appel È, sous forme dÕune vaste campagne 
de souscription aupr•s de leurs adhŽrents et sympathisants dans toute la France, et 
parviennent ˆ rassembler un capital suffisant pour racheter, le 8 juillet 1943, non seulement 
les deux ou trois appartements occupŽs, mais aussi la totalitŽ de lÕimmeuble, composŽe de 
trois corps : un b‰timent ancien de trois Žtages sur la place Saint-Georges, un autre de cinq 
Žtages donnant sur lÕarri•re, au n¡ 9 rue Laferri•re et un Ždifice plus moderne (1922) de 7 
Žtages au n¡ 7 de cette m•me rue. Le 2 novembre 1943, une sociŽtŽ anonyme immobili•re 
est alors dŽfinitivement constituŽe dite Ç Maison de la famille È. Un prospectus diffusŽ par 
cette m•me sociŽtŽ, ˆ cette Žpoque, vante lÕavantage dÕavoir enfin acquis Ç Notre maison È. 
Qui sont donc ces familiaux ? Pourquoi se sont-ils installŽs dans un immeuble de rapport -
 inscrit ˆ lÕInventaire supplŽmentaire des Monuments historiques le 30 dŽcembre 1977 -,  
face ˆ lÕillustre Fondation Thiers, dans un des beaux quartiers de la Capitale1 ?  
Ces origines ne sont pas ˆ chercher dans les fondations de lÕimmeuble, dont lÕhistoire a dŽjˆ 
ŽtŽ en grande partie retracŽe2 : depuis les dŽbuts du premier b‰timent ˆ lÕallure dÕh™tel 
particulier, construit vers 1840 par lÕarchitecte Edouard Renaud, dans un style tr•s ornŽ 
nŽo-Renaissance ; achetŽ en 1843 par le baron Louis Popon de Maucune, ancien marŽchal 
de camp, chevalier de lÕordre royal de la LŽgion dÕhonneur ; jusquÕˆ lÕexpropriation de sa 
derni•re hŽriti•re, madame la baronne de Boutray, une adjudication ayant ŽtŽ prononcŽe le 
22 avril 1937 au profit du CrŽdit Foncier de France. Ces origines ne sont pas non plus ˆ 
trouver parmi les premiers occupants locataires, bien que certains aient ŽtŽ cŽl•bres en leur 
temps : la marquise de Pa•va3, cŽl•bre courtisane de son vrai nom ThŽr•se Lachmann, qui y 
tenait un salon frŽquentŽ par la haute sociŽtŽ parisienne dans les annŽes 1850 ou bien le 
peintre Paul Gauguin qui sÕy installa bri•vement avec sa femme entre 1874 et 1875, ou bien 
encore plus tard, Alexandre Stavisky, le fameux escroc russe de Ç lÕaffaire È du m•me nom, 
qui y habita en 1929 avant de se loger une balle dans le cr‰ne en janvier 1934.  
Rien ne semblait donc prŽdestiner cet immeuble ˆ devenir une Ç maison de la famille È. Ce 
nÕest dÕailleurs quÕau fil des annŽes, sous lÕaction Žnergique du nouveau prŽsident de la 

                                                
1. Ce quartier, avait rŽuni au milieu du XIXe si•cle une Žlite intellectuelle et artistique au point dÕ•tre 
surnommŽ la Nouvelle Ath•nes, m•me sÕil Žtait devenu dans lÕentre-deux-guerres plus populaire et artisan. 
2. Bruno Centorame (sous la dir. de), La nouvelle Ath•nes. Haut lieu du Romantisme, Mairie de Paris, Presses de 
IG Gastuera-Pamplona, 2001, pp.132-135 ; Alexandre Gady, La place Saint-Georges et son quartier, Paris, 
Editions des musŽes de la ville de Paris, 2003. 
3. Elle donna dÕailleurs son nom ˆ lÕimmeuble souvent dŽsignŽ comme lÕh™tel Pa•va. 
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sociŽtŽ immobili•re, Etienne Videcoq dŽsignŽ en 1954, que le 28 place Saint-Georges se 
vida peu ˆ peu de ses derniers occupants Ç bourgeois È (m•me si la plupart dÕentre eux 
nÕavait de bourgeois que lÕintitulŽ de leur bail) et des derniers petits commer•ants ou 
artisans, qui y Žtaient encore abritŽs, pour faire place presque exclusivement aux 
associations familiales ou para-familialesÉ 
Il ne sÕagit pas non plus dÕune initiative spontanŽe, nŽe dans le contexte de la seconde 
guerre : lorsque le tout premier prŽsident de la Maison de la famille, Maurice Monsaingeon, 
dresse le rapport moral de sa Ç jeune sociŽtŽ È en 1944, il se fŽlicite de Ç lÕacquisition de ce 
beau groupe dÕimmeubles, o• nous avons aujourdÕhui le plaisir de nous dire vraiment chez 
nous È et proclame : 

Ç Sa crŽation fut en effet pour les militants familiaux que nous sommes une grande et Žmouvante 
satisfaction, la consŽcration tangible des rŽsultats de nos efforts conjuguŽs de ces vingt derni•res annŽes È4. 

 
CÕest donc ˆ lÕextŽrieur du 28 place Saint-Georges quÕil faut chercher les prŽmices de cette 
Ç Maison de la famille È, afin de comprendre lÕarrivŽe de ces familiaux devenus 
propriŽtaires, revendiquant non seulement le monopole de son administration, mais aussi 
un projet de vie, un idŽal commun, une proximitŽ dÕaction. Puis, une fois que nous aurons 
suivi les diffŽrentes Žtapes de leur installation, la conqu•te de cet espace dÕhabitation 
jusquÕalors rŽservŽ ˆ dÕautres fins, avec lÕŽviction progressive des anciens occupants (dont 
nous suivrons les fragments de vie ˆ la mani•re de La Vie mode dÕemploi de Georges PŽrec), 
nous pourrons interroger ce projet, cet idŽal collectif ˆ lÕŽpreuve de la cohabitation 
quotidienne et de la gestion des parties communes. 

                                                
4. Rapport moral sur la sociŽtŽ anonyme Ç Maison de la famille È, exercice 1943, archives SI. 
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I) La naissance du mouvement familial : un jeu de 7 familles ou 
lÕimpossible coordination 
 
Une historiographie lacunaire 
 
LÕhistoire du mouvement familial ou des Ç familiaux È, comme se dŽnomment ses militants, 
bŽnŽficie dŽjˆ dÕune anthologie : lÕouvrage en deux tomes rŽdigŽ par Robert Talmy en 1962, 
sous lÕŽgide de lÕUnion nationale des caisses dÕallocations familiales, qui reste encore ˆ ce 
jour une des principales rŽfŽrences sur la question. Les travaux historiques restent rares, 
comme si la Ç famille È nÕŽtait pas un bon objet dÕhistoire5, comme si lÕhistorien risquait de 
sÕaventurer sur un terrain glissant, dÕ•tre aux prises avec une construction idŽologique aux 
connotations par trop conservatrices. Le profil de Robert Talmy6 viendrait en quelque sorte 
confirmer cette impression. Pourtant, Robert Talmy, tout abbŽ quÕil soit, ouvre un nouveau 
champ de recherche ; son analyse des mouvements et de leurs acteurs, dont il propose une 
analyse prosopographique minutieuse, dŽmontre la pertinence du sujet. Si lÕon peut discuter 
certaines de ses interprŽtations, la prudence mŽthodologique dont il fait preuve ˆ tout 
moment appelle au dŽbat et ˆ la poursuite de lÕinvestigation historique. Le terrain reste 
cependant jusquÕˆ aujourdÕhui largement en friche : ˆ part quelques historiens qui y ont fait 
de br•ves incursions7, les travaux universitaires sur cette question - m•me ceux qui 
sÕintitulent Ç histoire du mouvement familial ˆ tel endroit, de telle date ˆ telle date È - 
rel•vent la plupart du temps dÕautres disciplines (sociologie, sciences politiques, droit et 
Žconomie)8. A dŽfaut dÕhistoriens, ce sont donc souvent des sociologues qui ont tentŽ de 
remŽdier ˆ ces lacunes en sÕassociant parfois avec certains acteurs de ces mouvements9. 
CÕest le cas exemplaire de lÕaventure menŽe pendant plus de dix ans par le Groupement 
pour la recherche sur les mouvements familiaux (GRMF), sous la triple coordination de 
Michel Chauvi•re, de Genevi•ve Dermenjian et de Bruno Duriez. Dans un ouvrage rŽcent 
                                                
5. Si Jacques Le Goff et Pierre Nora invitent les historiens ˆ se lancer dans de nouveaux champs de recherche 
comme Ç le corps È, Ç les climats È ou m•me Ç les jeunes È (une population pourtant bien difficile ˆ cerner), 
voir Faire de lÕhistoire, III Nouveaux objets, Paris, Folio Gallimard, 1974 ; si plus tard lÕhistoire des femmes a eu 
ses lettres de noblesses gr‰ce ˆ Mich•le Perrot relayŽe derni•rement par Christine Bard ; la famille ne conna”t 
pas encore de Ç mentors È en histoire. 
6. LÕabbŽ Robert Talmy Žtait ˆ lÕŽpoque docteur en thŽologie, docteur •s lettres, il enseignait comme 
professeur dans la vieille institution ou coll•ge libre catholique de Marcq-en-Baroeul, avant dÕen prendre la 
direction comme supŽrieur (poste quÕil occupera de 1967 ˆ 1996). 
7. VŽronique Antomarchi a fait sa th•se dÕhistoire contemporaine sur La politique familiale en France sous la 
Troisi•me RŽpublique (1870-1914), Paris I Sorbonne, 1995 ; RenŽ RŽmond participe ˆ plusieurs reprises aux 
anniversaires de lÕUnaf (en 1955, en 1964 et en 1995) sans y consacrer dÕŽtude prŽcise ; Antoine Prost sÕest 
penchŽ le temps dÕun article sur Ç LÕŽvolution de la politique familiale en France de 1938 ˆ 1981 È, dans Le 
mouvement social, n¡ 129, 1984 ; il en va de m•me pour lÕhistorienne Genevi•ve Dermenjian : Ç Militants de la 
famille. Couples militants au MPF-MLP (1941-1957) È, dans Mathias Gardet, Vincent Peyre, Fran•oise TŽtard 
(sous la dir.), Elles ont ŽpousŽ lÕŽducation spŽcialisŽe. Educatrices et femmes dÕŽducateurs il y a cinquante ans, Paris, 
LÕHarmattan, 1999, pp. 193-203. 
8. Par exemple, le DEA soutenu en 1990 par Fran•ois Sicard sur Histoire du mouvement familial en Loire-InfŽrieure 
(1917-1947), ˆ lÕUniversitŽ de Bordeaux est un mŽmoire de droit privŽ de lÕŽconomie. 
9. Un sŽminaire dÕexperts sÕest ainsi rŽuni en automne 1998 sous lÕŽgide du Cedias, de lÕUnaf et du Groupe 
dÕanalyse des politiques publiques. Dans lÕouvrage qui en est issu : Les implicites de la politique familiale. Approches 
historiques, juridiques et politiques, figure seulement une historienne (pour 10 sociologues), Yvonne Knibiehler, 
spŽcialiste de lÕhistoire des femmes, et dont la contribution porte sur Ç la m•re au foyer È, Paris, Dunod, 2000, 
pp. 236-241. Voir par ailleurs le tout nouveau livre du sociologue RŽmi Lenoir, GŽnŽalogie de la morale familiale, 
Paris, Le Seuil, 2003. 
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sur les Codes de la famille, Michel Chauvi•re et Virginie Bussat pointent ainsi les 
nombreuses lacunes des travaux historiques en la mati•re :  

Ç Hormis le travail premier mais discutable de Robert Talmy (1962), les caractŽristiques et trajectoires 
des acteurs du champ familial restent mal connues. Ceux de lÕAlliance sont ŽvoquŽs par Fran•oise 
ThŽbaud10, ceux des ligues de familles nombreuses nÕont pas encore ŽtŽ analysŽs par les historiens, et 
lÕÏuvre de lÕabbŽ Viollet nÕest pas encore abordŽe dans son ensemble. Au total, les ministres familiaux 
de 1920, les Boverat, Gounot, Pernot, Maire, Monsaingeon, Viollet et tant dÕautres sont encore bien 
difficiles ˆ situer È11. 

 
Par ailleurs, bien que Maurice Monsaingeon (ˆ lÕŽpoque encore prŽsident dÕhonneur de 
lÕUnaf) encourage Robert Talmy, dans la prŽface de son livre, ˆ continuer Ç cette Žtude 
jusquÕaux heures prŽsentes È12, ce dernier sÕarr•te en 1939. MalgrŽ lÕannonce faite en deuxi•me 
de couverture de son ouvrage dÕune suite en prŽparation, qui aurait dž sÕintituler : Ç Histoire 
du mouvement familial en France, 1939-1960 È, Robert Talmy ne poursuivra jamais ses 
travaux. LÕUnaf, de son c™tŽ, cŽl•bre sa fondation comme Žtant issue de lÕordonnance du 3 
mars 1945 et semble ignorer pendant longtemps toute introspection en amont de cette 
date. Cette histoire ˆ saute-mouton a focalisŽ ˆ tort lÕattention sur les annŽes vichyssoises : 
cette pŽriode Žtant per•ue par certains comme la naissance cachŽe ou honteuse du 
mouvement familial ou bien prŽsentŽe par dÕautres comme une parenth•se autoritaire, 
durant laquelle lÕaction des familiaux a ŽtŽ comme suspendue : 

Ç 1939, le Code de la famille, 1945, la naissance de lÕUnion nationale des associations familiales. 
LÕhistoire semble continuer comme si les annŽes qui sŽparent les deux ŽvŽnements avaient ŽtŽ mises entre 
parenth•ses. La volontŽ politique du lŽgislateur ˆ la LibŽration est de faire table rase de la lŽgislation 
des gouvernements de Vichy. Elle renforce ainsi lÕamnŽsie de tout un peuple È13. 

 
Les seuls travaux menŽs sur cette pŽriode portent sur le Mouvement populaire des familles 
(MPF), comme si lÕitinŽraire rŽsistant dÕun de ses principaux dirigeants, Robert Prigent, 
devenu ministre dans les premiers gouvernements De Gaulle, permettait de lever le voile14. 
Or, la rŽcente dŽcouverte du fonds dÕarchives inŽdit dÕEmmanuel Gounot Ð dans un des 
ces faux hasards que procure la recherche en histoire15 Ð mÕa prouvŽ ˆ quel point la cŽsure 
de Vichy Žtait artificielle sur cette question. La pŽriode de la Seconde guerre nÕest ni un 
dŽmarrage, ni une parenth•se, elle doit se lire dans la continuitŽ. Le parcours dÕEmmanuel 
Gounot lui-m•me est ancrŽ dans lÕhistoire plus ancienne des associations familiales de 
lÕentre-deux-guerres et se poursuit sans •tre frappŽ par la disgr‰ce apr•s la LibŽration. Le 
processus dÕŽlaboration de la loi du 29 dŽcembre 1942, dite Ç loi Gounot È, mÕest apparu 
                                                
10. Fran•oise ThŽbaud, spŽcialiste de lÕhistoire des femmes, a Žcrit un article sur Ç Le mouvement nataliste 
dans la France de lÕentre-deux-guerres. LÕalliance nationale pour lÕaccroissement de la population fran•aise È, 
dans la Revue dÕhistoire moderne et contemporaine, tome XXXII, avril-juin 1985. 
11. Michel Chauvi•re, Virginie Bussat, Famille et codification. Le pŽrim•tre familial dans la production des normes, Paris, 
La documentation fran•aise, 2000, pp. 41-42. 
12. Robert Talmy, Histoire du mouvement familial en France (1896-1939), op. cit., tome I, p. 17. 
13. Bruno Duriez, Ç PrŽsentation È, dans LÕaction familiale ouvri•re et la politique de Vichy, journŽes dÕŽtude des 28-
29 novembre 1984, Les cahiers du GRMF, n¡ 3, p. 5. 
14. Voir par exemple Les cahiers du GRMF, n¡ 1-3, 1983-1985. 
15. SollicitŽ pour faire une expertise du fonds dÕarchives de la Sauvegarde de lÕenfance et de lÕadolescence de 
Lyon (organisme de coordination des Žtablissements et services pour lÕenfance inadaptŽe), jÕai rencontrŽ dans 
une rŽunion les anciens administrateurs de lÕassociation, dont une certaine Emma Gounot, qui sÕest trouvŽe 
•tre une des nombreuses filles dÕEmmanuel Gounot. Elle avait conservŽ les archives de son p•re et mÕa laissŽ 
librement les consulter. 
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ainsi comme infiniment plus complexe quÕil nÕa ŽtŽ souvent prŽsentŽ : il ne sÕagit pas dÕun 
texte imposŽ par un rŽgime autocrate, mais beaucoup plus dÕun mouvement de va-et-vient 
entre une commission nommŽe au niveau national, composŽe majoritairement de militants 
familiaux, et les mouvements ˆ la base. MalgrŽ certaines diffŽrences avec lÕordonnance qui 
institue lÕUnaf en 1945, les hŽritages sont nombreux et les acteurs sont souvent les m•mes. 
Il ne saurait •tre question ici de pallier tous ces manques, les sources historiographiques 
sont encore trop lacunaires et le projet serait trop ambitieux. Je t‰cherai seulement de 
synthŽtiser lÕaction de Jean Viollet dans le domaine familial de 1902 ˆ 1939 - en mÕappuyant 
sur lÕouvrage de Robert Talmy mais aussi sur des sources complŽmentaires -, pour 
mÕattarder ensuite sur la pŽriode de la Seconde guerre et de lÕimmŽdiat Apr•s-guerre. Les 
archives inŽdites dÕEmmanuel Gounot viennent en effet apporter un nouvel Žclairage sur 
les tentatives de coordination des diffŽrents mouvements, ainsi que sur la structure 
particuli•re de lÕUnaf, et permettent de crŽer une passerelle entre deux histoires qui, 
jusquÕalors, semblaient sŽparŽes par le Ç creux de la guerre È. 
 
DifficultŽ de dŽfinition 
 
Le premier pi•ge auquel se confronte lÕhistorien est celui de la dŽlimitation de son champ 
de recherche et de son objet dÕŽtude. Quand on prŽtend aborder le Ç pŽrim•tre familial È de 
quoi fait-on lÕhistoire ? 
SÕagit-il dÕune histoire de la famille ? Cela semble bien ambitieux et surtout bien compliquŽ 
tant les conceptions et les dŽfinitions ont variŽ au cours des si•cles. La Ç famille È est une 
notion comme Ç la jeunesse È ou Ç le peuple È, qui p•chent par leur Žvidence, mais qui en 
rŽalitŽ couvrent des populations fictives, dans le sens o• elles sont bien difficiles ˆ cerner, ˆ 
quantifier. Elles sont plus du domaine du discours, de lÕaffectif, de lÕidŽologie, de la 
politique, quÕune donnŽe sociologique stable. 
Peut-on parler plut™t de mouvement familial et ˆ partir de quand ? Dans la recherche des 
origines, grande obsession des historiens, ne risque-t-on pas lÕanachronisme, tel que lÕa 
dŽnoncŽ Marc Bloch : 

Ç Il nÕest jamais mauvais de commencer par un mea culpa. Naturellement ch•re ˆ des hommes qui font 
du passŽ leur principal sujet de recherche, lÕexplication du plus proche par le plus lointain a parfois 
dominŽ nos Žtudes jusquÕˆ lÕhypnose. Sous la forme la plus caractŽristique, cette idole de la tribu des 
historiens a un nom : cÕest la hantise des origines È16. 

 
A cet Žgard, la construction du livre de Robert Talmy pose des probl•mes de chronologie, 
liŽs en partie ˆ son empathie avec le sujet. Il propose ainsi une premi•re partie intitulŽe 
Ç Les origines de 1896 ˆ 1914 È avec un premier chapitre axŽ sur lÕidŽologie qui se veut •tre 
une tentative dÕexplication sur la notion de famille au XIXe si•cle et un deuxi•me chapitre 
sur lÕAssociation nationale pour le rel•vement de la population fran•aise, considŽrŽe 
comme pionni•re et dont la date de fondation en mai 1896 donne la premi•re borne 
chronologique du livre. Cette association qui prendra le nom plus tard dÕAlliance nationale 
contre la dŽpopulation sera pourtant fortement contestŽe par les autres familiaux qui la 
consid•reront comme plus nataliste que familialiste.  

                                                
16. Marc Bloch, Ç LÕidole des origines È, Apologie pour lÕhistoire ou mŽtier dÕhistorien, Paris, Armand Colin, 1974, 
p.37. 
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Robert Talmy encha”ne alors sur un troisi•me chapitre intitulŽ Ç Les annŽes sombres 1901-
1914 È, comme si le mouvement en plein essor entre 1896 et 1901 Žtait brutalement stoppŽ 
(alors quÕil nÕexiste pratiquement que lÕAlliance nationale) et enfin un quatri•me chapitre 
sur Ç Les signes du redressement È, qui plus quÕun redressement est en fait une pŽriode de 
foisonnement avec la fondation de multiples associations de toutes sortes. 
Vient ensuite une deuxi•me partie : Ç De la guerre de 1914 ˆ la crise Žconomique des 
annŽes 1930-1932 È, o• le contexte national et international semble dominer le sujet et 
imposer sa propre chronologie. Cette seconde partie se dŽcompose en un chapitre 5 sur 
Ç Le choc psychologique de la guerre È qui a lÕavantage de prendre une certaine distance par 
rapport aux ŽvŽnements pour sÕattacher aux rŽpercussions sur les associations familiales. Il 
est suivi dÕun chapitre 6 sur Ç LÕessor du mouvement familial, 1919-1920 È qui en marque 
en fait la naissance : les initiatives spontanŽes semblent en effet faire corps, faire front, faire 
mouvement. 
Sans continuer ˆ dŽcortiquer le livre de Robert Talmy, chapitre par chapitre, il est 
important encore de signaler que le chapitre 10 est dŽdiŽ ˆ Ç lÕŽpanouissement du 
mouvement familial 1924-1930 È, mettant en exergue lÕapparition de fŽdŽrations 
dÕassociations de familles aux niveaux rŽgional, dŽpartemental ou local, Žchelons dŽcisifs 
dans lÕorganisation dÕun mouvement ; le chapitre 13, intitulŽ Ç Vers lÕunification du 
mouvement familial È, retra•ant quant ˆ lui les tentatives de nŽgociations entre familiaux 
pour arriver ˆ une entente ; malgrŽ ce titre prometteur, le chapitre devrait sÕintituler en fait 
Ç lÕimpossible unification du mouvement familial È. La suite de lÕhistoire, interrompue en 
1939, montre en effet que, malgrŽ lÕapparition dÕune Ç Union nationale des associations 
familiales È, il nÕy aura jamais de mouvement unique mais bien encore jusquÕˆ aujourdÕhui 
une rŽalitŽ composite et plurielle.  
Ce survol critique de lÕouvrage de Robert Talmy permet de pointer trois probl•mes qui se 
prŽsentent ˆ lÕhistorien du champ familial : 
1) Tout dÕabord, il est tr•s difficile de cerner en histoire ce qui fait mouvement et dans ce 
cas particulier ce quÕest le Ç mouvement familial È. Les dŽfinitions des dictionnaires 
montrent la complexitŽ de ce terme aux multiples significations. Le Petit Robert propose 
une dŽfinition proche de notre problŽmatique : 

Ç Action collective (spontanŽe ou dirigŽe) tendant ˆ produire un changement dÕidŽes, dÕopinions ou 
dÕorganisation sociale [et par extension] Organisation, parti qui dirige ou organise un mouvement social. 
Mouvement syndical. Mouvements de jeunesses. Mouvement de libŽration des femmes È17. 

 
Cette dŽfinition montre cependant elle aussi ˆ quel point il sÕagit dÕun objet dÕhistoire aux 
fronti•res indŽcises. La seule mani•re de contourner cette difficultŽ est dÕŽtudier de pr•s les 
acteurs de ce champ familial en se focalisant sur les points de jonction qui peuvent •tre tout 
aussi bien des rencontres, des pactes de fusion ou bien des conflits. En ce sens la date de 
1919 proposŽe par Robert Talmy est alŽatoire, puisque d•s 1917, on assiste aux premiers 
contacts entre associations familiales en vue de faire un front commun. 
2) Il est vain dÕessayer de trouver une bonne dŽfinition qui permettrait de dŽlimiter qui 
parmi ces acteurs sont de vŽritables associations familiales. Il est ainsi illusoire de chercher 
ˆ repŽrer la participation rŽelle des familles en leur sein ou quelles sont parmi les 
revendications affichŽes par les associations celles qui prennent rŽellement la dŽfense des 
intŽr•ts familiaux. Il faut prendre le probl•me ˆ lÕinverse et Žtudier de pr•s les acteurs qui se 

                                                
17. Le Robert 1, Paris, 1993. 
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revendiquent ou sont reconnus comme faisant partie du mouvement. CÕest cela qui permet 
de comprendre ce qui fait rŽseau et dÕen dŽcrypter les stratŽgies. Le reste nÕest que 
construction idŽologique souvent alimentŽe par les acteurs eux m•mes. 
3) Plut™t que de remonter en arri•re, faisant alors reculer la chronologie, pour savoir qui a 
ŽtŽ le pionnier, qui a lancŽ le mouvement familial, il me semble quÕil vaut mieux essayer de 
repŽrer le premier moment, o• des reprŽsentants de diffŽrentes associations sÕassoient 
autour dÕune table ou sÕinterpellent lÕun par rapport ou contre lÕautre, et ne remonter alors 
en amont que sous forme de flash-back pour mieux cerner ces acteurs, chacun sŽparŽment 
ˆ partir de leur date de fondation, sans pour autant reculer la date de naissance du 
mouvement. 
 
La recherche dÕune coordination 
 
En lÕespace de quelques annŽes plusieurs mouvements dÕimportance nationale occupent le 
devant de la sc•ne. Apr•s la fondation de lÕAlliance nationale pour le rel•vement de la 
population fran•aise, le 26 mai 1896, se sont crŽŽes :  

- la Ligue populaire des p•res et m•res de famille nombreuse (au moins trois enfants), 
sous lÕŽgide du capitaine Simon Maire (officier sans fortune, p•re de dix enfants), le 1er 
aožt 1908 ;  
- lÕUnion nationale des associations catholiques de chefs de famille sous lÕimpulsion de 
Jean Guiraud (professeur dÕhistoire ˆ lÕuniversitŽ de Besan•on et prŽsident de la 
fŽdŽration du Doubs), le 11 mai 1911 ;  
- la Ligue des fonctionnaires p•res de famille nombreuse, fondŽe notamment par Albert 
Glorieux (professeur au LycŽe Condorcet), le 18 juin 1911 ;  
- la Plus Grande Famille (PGF, association de p•res et m•res de famille de 5 enfants au 
moins) par Achille Glorieux (officier, p•re de dix enfants, fr•re dÕAlbert et membre actif 
de la section de Roubaix de la Ligue populaire des p•res et m•res de famille nombreuse) 
et Auguste Isaac (industriel catholique, p•re de dix enfants, nommŽ prŽsident de la 
chambre de commerce de Lyon, puis administrateur de la Compagnie du canal de Suez 
et du PLM), en avril 1916 ;  
- et enfin la Ligue pour la vie crŽŽe, le 5 mai 1916, au MusŽe social ˆ Paris par Paul 
Bureau (professeur de droit et dÕŽconomie ˆ lÕInstitut catholique de Paris). 

 
Or, ce nÕest quÕˆ partir de 1917, que ces diffŽrents mouvements ont commencŽ ˆ nŽgocier 
pour crŽer un comitŽ central des ligues de familles nombreuses, issu dÕune entente 
concertŽe entre les prŽsidents de lÕAlliance nationale, de la Ligue des fonctionnaires p•res 
de famille nombreuse, de la Ligue pour la vie et de la PGF ; il est cependant bien prŽcisŽ 
que ce comitŽ nÕa aucune structure juridique, lÕautonomie de chacun des mouvements Žtant 
jalousement conservŽe. Le capitaine Simon Maire refuse catŽgoriquement dÕy faire 
participer sa Ligue ; lÕUnion nationale des associations catholiques de chefs de famille, tr•s 
affaiblie apr•s la Premi•re guerre, en est ŽcartŽe pour son affichage confessionnel. Cette 
premi•re coalition montre donc que les clivages entre mouvements ne reposent pas sur des 
diffŽrences de nature, de programmes ou de mŽthodes : 

Ç Une reprŽsentation classique oppose les familialistes et les natalistes ou, en termes simplifiŽs, les 
dŽfenseurs de la famille comme telle et des familles nombreuses pour des raisons sociales, dÕune part, et 
les dŽfenseurs de la natalitŽ et par voie de consŽquences seulement des conditions sociales et morales 
favorables ˆ la famille, dÕautre part. En rŽalitŽ, ils ne sÕopposent pas de mani•re aussi tranchŽe. Si tous 
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les familialistes sont natalistes, la rŽciproque nÕest pas vraie. De plus, au fur et ˆ mesure de la 
progression de la cause familiale pendant la Troisi•me RŽpublique, appara”tront dÕautres clivages qui 
brouillent la stricte diffŽrenciation des familialistes et des natalistes. Par exemple, lÕopposition des 
catholiques dŽclarŽs et du natalisme la•que, qui ne se rŽduit pas ˆ la seule dŽfense de la famille. Ou 
encore, lÕopposition des intŽgristes de la cause familiale, le plus souvent catholiques, tr•s hostiles ˆ une 
trop forte Žtatisation de la question familiale et critiques ˆ lÕŽgard de la Ç charitŽ lŽgale È, et des 
opportunistes, qui consid•rent que lÕEtat doit prendre ses responsabilitŽs en mati•re dŽmographique et 
sont pr•ts ˆ nŽgocier avec les autoritŽs publiques. Cependant, le monde familial appara”t assez fortement 
soudŽ du point de vue doctrinal (topique familial, valorisation de la natalitŽ, dŽfense matŽrielle et morale 
des familles nombreuses, etc.) et m•me assez homog•ne quant ˆ ses rŽpertoires dÕaction È18. 

 
Quel que soit le flou des catŽgories et des Žpith•tes dont sÕinvectivent les familiaux entre 
eux, une chose est sžre, cÕest que loin encore de constituer un front commun, les 
diffŽrentes associations ont tendance ˆ sÕaffronter, certaines sÕalliant entre elles pour mieux 
sÕopposer ˆ dÕautres. Cette relation conflictuelle repose avant tout sur la tr•s forte 
personnalitŽ des fondateurs, au tempŽrament peu conciliant, chacun nÕenvisageant lÕunion 
quÕˆ la seule condition dÕen tenir les r•nes. 
 
Jean Viollet, un arrivŽ tardif en qu•te dÕun crŽneau  
 
La vocation sacerdotale (avec son vÏu de cŽlibat et de chastetŽ) de Jean Viollet le 
diffŽrencie de fait dÕune grande partie des familiaux, qui se caractŽrisent par leur tr•s 
nombreuse progŽniture (six, parfois dix ou m•me douze enfants). La premi•re association 
familiale, dont il est lÕinitiateur, est fondŽe le 8 septembre 1902 sous le nom dÕAssociation 
ouvri•re familiale (AOF) ; elle est dŽclarŽe officiellement ˆ la PrŽfecture de la Seine 
exactement un an plus tard, le 8 septembre 1903. Elle est au dŽpart plut™t marginale dans 
lÕensemble des Ïuvres, qui se regroupent d•s 1905 rue du Moulin-Vert ; elle constitue sans 
doute une des formules les plus originales adoptŽes par Jean Viollet. CÕest peut-•tre le seul 
organisme pensŽ comme une structure rŽellement autogŽrŽe se dŽmarquant de tout 
paternalisme charitable ou des formes classiques dÕassistance. Il sÕagit de crŽer entre les 
familles du quartier de Plaisance une nouvelle forme de sociabilitŽ. Les premiers statuts 
adoptŽs indiquent ainsi que lÕAOF a pour but de : 

Ç Etablir entre les familles ouvri•res du XIVe arrondissement, avec des liens de vŽritable amitiŽ 
mutuelle une solidaritŽ Žtroite dÕintŽr•ts familiaux. Le syndicat professionnel ne connaissant que la 
profession, lors m•me que ses membres sont chargŽs de famille, il y a place dans lÕorganisation sociale de 
la classe ouvri•re pour une association prenant pour base, dÕune part, la famille, et dÕautre part, lÕunitŽ 
territoriale : ˆ Paris, lÕarrondissement. Les familles de lÕAOF ont voulu se crŽer un rŽservoir de force 
morale, un foyer mutualiste, une Ç sur-famille È capable de les faire participer toutes ˆ sa vitalitŽ plus 
vigoureuse, ˆ sa soliditŽ plus durable m•me que chacune des unitŽs composantes. (É) CÕest une pensŽe 
dÕunion fraternelle qui a prŽsidŽ ˆ la naissance de lÕAOF. Rien ne lui est Žtranger de ce qui peut 
favoriser la prospŽritŽ vraie de la famille ouvri•re. Mais tout lui est Žtranger au contraire de ce qui 
pourrait crŽer entre ses membres des divisions stŽriles. LÕAOF poursuit une t‰che strictement 
Žconomique et sociale au profit de la famille ouvri•re. Elle nÕexclut donc personne, que ceux qui nient en 
thŽorie ou en pratique la noblesse de la vie de famille et des vertus familiales, la saintetŽ du foyer 

                                                
18. Michel Chauvi•re, Virginie Bussat, op. cit., p. 42 
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domestique, ceux qui travaillent ˆ tarir les sources de la fŽconditŽ nationale, ˆ dŽpeupler notre ch•re et 
bien-aimŽe patrie È19. 

 
Si lÕon trouve dans ce prospectus des relents de Ç natalisme È et de Ç moralisme È, ˆ la 
diffŽrence de lÕAmŽlioration du logement ouvrier (une autre association nŽe parall•lement 
dans le quartier de Plaisance) dont le conseil dÕadministration Žtait composŽ exclusivement 
de notables, celui de lÕAOF recrute ses administrateurs essentiellement parmi les gens du 
quartier, la composante sociale Žtant beaucoup plus mŽlangŽe que dans les autres 
associations du Moulin-Vert : le prŽsident est un certain A. Commin, de profession 
comptable ; les vice-prŽsidents, messieurs Desbois et Drouin, respectivement employŽ de 
banque et vitrier dÕart ; le secrŽtaire, Jean Lichnerowicz, professeur agrŽgŽ ; les autres 
membres, messieurs Guimard et MacŽ, employŽ de banque et tourneur-mŽcanicien. Le 
poste clŽ de trŽsorier est rŽservŽ au fid•le bras droit de lÕabbŽ : Camille Risch, omniprŽsent 
dans toutes ses Ïuvres. LÕAOF sÕapproche ainsi beaucoup plus que dÕautres de lÕidŽal 
pr™nŽ par la suite dans la revue LÕAssistance Žducative : Ç LÕAssociation ouvri•re familiale a ŽtŽ 
fondŽe par un groupe dÕouvriers du 14e arrondissement. Elle est administrŽe par des 
ouvriers È20. 
De par sa forme dÕorganisation, lÕAOF se diffŽrencie aussi des autres associations 
familiales : elle ne constitue pas un groupe de pression ou de revendication, rŽclamant pour 
la famille, en particulier la famille nombreuse, un certain nombre de droits et dÕavantages, 
interpellant pour ce faire les pouvoirs publics. Elle sÕadresse ˆ lÕensemble des familles du 
quartier pour quÕelles dŽveloppent entre elles une entrÕaide et nÕexclut pas de ce fait celles 
qui ont peu, voire pas dÕenfant. Elle repose par ailleurs sur le principe de neutralitŽ 
commun ˆ toute une partie des Ïuvres du Moulin-Vert, demandant ˆ Ç ses sociŽtaires le 
respect des convictions intimes de tous ses membres, opinions politiques ou sociales, 
convictions philosophiques ou croyances religieuses È21. Elle reste pendant longtemps 
absente des dŽbats publics autour de la question de la famille, revendiquant •tre une 
organisation Ç civique È plut™t que politique22. 
Le panel dÕactivitŽs prŽsentŽes sÕappuie sur ce qui est proposŽ dans les autres branches du 
Moulin-Vert et ressemble fort ˆ ce qui est pratiquŽ dans dÕautres associations catholiques 
comme le Sillon : soirŽes familiales (rŽunions familiales, soirŽes de lectures, soirŽes 
artistiques, confŽrences), biblioth•que de pr•t gratuit, cours professionnels (enseignement 
mŽnager, coupe et couture), cours dÕagrŽment (chant, musique, arts), jardins dÕenfants, 
section de mutualitŽ maternelle (consultation pour les nourrissons, prime dÕallaitement), 
caisse maladie, service de placement, colonies de vacances, banquets, promenades... 
LÕassociation dŽveloppe aussi tout particuli•rement des actions de type mutualiste : magasin 
coopŽratif, Žconomat populaire, caisse de pr•t gratuit, service dÕachats en commun.  
Or, il est bien prŽcisŽ que lÕAOF vit uniquement gr‰ce aux cotisations de ses membres. Elle 
est en effet une des seules associations fondŽes par Jean Viollet ˆ ne pas faire la dŽmarche 

                                                
19. Prospectus sur lÕAOF non datŽ (probablement vers 1905), archives du dioc•se de Paris, 3K1 12. 
20. LÕAssistance Žducative, n¡ 86, septembre 1913, p. 221. 
21. Prospectus sur lÕAOF, doc. cit. 
22. Jean Viollet, Souvenirs et impressions dÕapostolat 1901-1945, chapitre sur les Ç associations familiales È, voir 
Mathias Gardet, Jean Viollet et le consortium des Ïuvres du Moulin-Vert, 1902-1956, Paris, Beauchesnes, ˆ para”tre 
2005. 
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de reconnaissance dÕutilitŽ publique et donc ˆ ne pas rechercher ˆ vivre de dons et de legs. 
Elle se veut Ç un sŽrieux instrument de formation Žconomique et morale È23. 
Bien que lÕabbŽ Viollet prŽconise de fonder une association familiale du m•me type dans 
chaque quartier de la capitale, lÕexpansion du mod•le reste dans un premier temps tr•s 
limitŽ, si on le compare par exemple au dŽveloppement parall•le des sections de lÕALO. Ce 
nÕest quÕen 1913, quÕune deuxi•me association familiale est crŽŽe dans le XIIIe 
arrondissement, devenant une filiale de celle du XIVe. A elles deux, elles ne rŽunissent que 
Ç quelques dizaines de familles È24. Connaissant le volontarisme de Jean Viollet, il semble 
donc que son action dans le mouvement familial nÕest pas, au dŽpart, une de ses prioritŽs et 
que son influence parmi les familiaux a dž •tre finalement assez minime. Alors quÕil se 
plaindra avec amertume de son Žviction de la coalition de groupements familiaux issue du 
congr•s de la NatalitŽ de 1919, il ne fait aucune allusion dans ses mŽmoires au premier 
rassemblement effectuŽ en 1917, qui donne naissance ˆ un ComitŽ central des ligues de 
familles nombreuses25, comme sÕil nÕŽtait pas concernŽ. Parler donc dans ce cas dÕexclusion, 
alors que Jean Viollet nÕa crŽŽ que deux petites associations de quartier serait un peu 
prŽmaturŽ. 
La vŽritable impulsion nÕest donnŽe quÕˆ partir de mai 1919, avec la crŽation de la 
ConfŽdŽration gŽnŽrale des familles (CGF), dont lÕobjectif est Ç de grouper toutes les 
forces saines du pays en vue de la dŽfense des intŽr•ts familiaux et de la conqu•te des 
droits politiques, Žconomiques, sociaux et moraux qui appartiennent lŽgitimement ˆ la 
famille È26. En janvier 1920, la nouvelle confŽdŽration publie un Bulletin des associations 
familiales de France et diffuse son programme dÕaction aupr•s de personnalitŽs publiques et 
politiques notoires : prŽfets, prŽsidents de conseils gŽnŽraux, inspecteurs dÕAcadŽmieÉ En 
fondant la CGF, Jean Viollet entre donc de plain pied dans le mouvement familial, 
adoptant m•me un certain nombre de ses revendications comme le Ç sursalaire familial È 
ou le Ç vote familial È ou encore lÕobtention de rŽductions en faveur des familles 
nombreuses.  
Bien quÕarrivŽ tardivement dans le mouvement familial, en tant quÕorganisme national, Jean 
Viollet pense pouvoir occuper un crŽneau encore relativement peu investi en faisant appel 
ˆ lÕorganisation de toutes les familles et en particulier aux jeunes mŽnages, sÕappuyant sur le 
mod•le des deux associations crŽŽes dans le XIIIe et le XIVe : 

Ç Certes, des efforts considŽrables ont dŽjˆ ŽtŽ faits dans ce sens, tant par le Parlement que par la presse 
et les institutions privŽes, et la CGF ne prŽtend pas avoir lÕinitiative du mouvement pro-familial en 
France ; mais, et cÕest sur quoi je voudrais me baser pour montrer que la CGF ne fait pas double 
emploi avec dÕautres associations existantes, tous ces efforts avaient exclusivement en vue la protection de 
la famille nombreuse, par consŽquent dŽjˆ depuis longtemps constituŽe. Il restait donc, semble-t-il, une 
lacune ˆ combler, en prenant la dŽfense des intŽr•ts de la famille ˆ tous les degrŽs de son dŽveloppement, 
en vue de favoriser justement ces dŽveloppements È27. 

 
Le 12 juin 1921, il arrive ainsi ˆ impulser la crŽation dÕune FŽdŽration des associations 
familiales de la rŽgion parisienne, dirigŽe par Ars•ne Couvreur. Le nombre des associations 

                                                
23. LÕAssistance Žducative, n¡ 86, septembre 1913, p. 222. 
24. Henri Deroy, Les Ïuvres du Moulin-Vert, Paris, Le Moulin-Vert, 1927, p. 125. 
25. Michel Chauvi•re, Ç mobilisation familiale et intŽr•ts familiaux È, dans Les implicites de la politique familiale, op. 
cit., p. 80. 
26. Revue LÕAssistance Žducative, n¡ 173, avril 1921, p. 79. 
27. Revue LÕAssistance Žducative, n¡ 161, avril 1920, p. 89. 
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familiales qui lui sont affiliŽes passent de 2 ˆ 16, sÕŽtendant aux XVe, XIXe et XXe 
arrondissements, ainsi que dans les quartiers bourgeois des VIe, VIIIe, XVIIe. Si cette 
extension recoupe en partie celle, antŽrieure, des sections de lÕALO, la FŽdŽration 
parisienne et la CGF restent autonomes vis-ˆ-vis des autres Ïuvres du Moulin-Vert. 
Jean Viollet esp•re aussi secr•tement parvenir ˆ rassembler les principaux mouvements 
autour de la CGF. Gr‰ce ˆ ses contacts, il rŽussit lÕexploit dÕobtenir lÕappui des 
reprŽsentants des plus grosses associations, toutes tendances confondues, et de les rŽunir 
au sein dÕun comitŽ dÕhonneur fondŽ en mai 1920. Il entame par ailleurs des contacts avec 
la PGF, la Ligue pour la Vie et propose ˆ Auguste Isaac la prŽsidence de la CGF, faisant 
des concessions quant ˆ la place prŽpondŽrante des reprŽsentants des familles nombreuses 
au sein du conseil dÕadministration. En Žtant acceptŽ comme membre du comitŽ 
permanent de la NatalitŽ (instituŽ ˆ lÕissue du premier congr•s de la natalitŽ ˆ Nancy les 25-
28 septembre 1919), Jean Viollet semble intronisŽ dans le mouvement familial. Cependant, 
malgrŽ ces multiples tractations, il se heurte ˆ son tour aux conflits de pouvoir et aux 
concurrences divisant les mouvements.  
Le troisi•me congr•s de la natalitŽ ˆ Bordeaux en septembre 1921 conduit en effet ˆ la 
crŽation, le 22 septembre, de la FŽdŽration nationale des associations de familles 
nombreuses (FNF). Cette nouvelle fŽdŽration signe le rapprochement entre deux bastions 
du mouvement familial, le conseil dÕadministration Žtant composŽ de la fa•on suivante : 
prŽsident, Auguste Isaac (PGF) ; vice-prŽsidents, Albert glorieux (Ligue des fonctionnaires 
p•res de famille nombreuse) et Gaston Jean Lacoin (docteur en droit, conseiller national, 
membre de la PGF en tant que p•re de six enfants) ; secrŽtaire gŽnŽral, FŽlix Vieuille 
(PGF) ; trŽsorier, Charles Georges-Picot (directeur de la SociŽtŽ gŽnŽrale du crŽdit 
industriel et commercial, membre de la PGF).  
En sont donc exclues : lÕAlliance nationale contre la dŽpopulation et la Ligue pour la vie, 
taxŽes de Ç natalistes È ; la Ligue populaire des p•res de famille nombreuse, ˆ cause du 
tempŽrament fougueux et indŽpendant du capitaine Simon Maire, qui se refuse ˆ toute 
nŽgociation28 ; la CGF de lÕabbŽ Viollet du fait de lÕoption prise par la FNF de ne 
regrouper exclusivement que les familles comptant au moins trois enfants, les jeunes 
mŽnages nÕy Žtant acceptŽs quÕˆ titre consultatif et nÕayant pas le droit de vote. 
Par ailleurs, du fait du parti pris de neutralitŽ adoptŽ pour la CGF, lÕabbŽ Viollet perd aussi 
un alliŽ potentiel : lÕUnion nationale des associations catholiques de chefs de famille, 
encore mise ˆ lÕŽcart pour son affichage confessionnel. En effet, malgrŽ la mise en place 
parall•le de lÕAssociation du mariage chrŽtien d•s 1920, les heurts avec le Cardinal 
Andrieux, archev•que de Bordeaux, que Jean Viollet Žvoque dans ses mŽmoires, lui 
donnent la rŽputation de mener des alliances douteuses avec Ç les parpaillots È29. IsolŽ de 
toutes parts et devant lÕessor finalement circonscrit de sa fŽdŽration parisienne, Jean Viollet 
finit par dŽcider de suspendre lÕaction de la CGF sans toutefois la dissoudre. Pendant 
presque quatre ans, Jean Viollet se retire du mouvement familial. 
 
 
 

                                                
28. Ce ne sera quÕen 1928, que la Ligue populaire des p•res et m•res de famille nombreuse rejoindra la 
FŽdŽration, quand le Docteur Monsaingeon succ•dera en tant que prŽsident ˆ Simon Maire quelques mois 
avant la mort de ce dernier le 13 septembre. 
29. Jean Viollet, Souvenirs et impressions dÕapostolat, op. cit., chapitre sur la CGF. 
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La ConfŽdŽration gŽnŽrale des familles, clŽ de vožte des Ïuvres du Moulin-Vert 
 
Le 21 fŽvrier 1925 cependant, il rŽorganise la CGF, qui est nouvellement dŽclarŽe ˆ la 
PrŽfecture sous le n¡ 163.385 comme : Ç ConfŽdŽration gŽnŽrale des familles et des 
associations familiales de France È et dont le but ŽnoncŽ est : Ç venir en aide aux familles, 
en soutenir les intŽr•ts et en grouper les diverses associations È30. Ayant tirŽ des le•ons des 
Žchecs antŽrieurs, Jean Viollet change de stratŽgie : au lieu de contracter d•s le dŽpart des 
alliances avec les autres mouvements, il dŽcide de renforcer la structure au niveau interne, 
en sÕappuyant sur ses autres Ïuvres qui sont en pleine expansion. Il en confie dans un 
premier temps la prŽsidence ˆ Ars•ne Couvreur, dont la fŽdŽration parisienne avait survŽcu 
et avait m•me continuŽ modestement ˆ se dŽvelopper31, et il impose aux autres 
associations logŽes rue du Moulin-Vert la tutelle de la CGF. Ainsi, apr•s avoir tentŽ une 
sŽparation drastique entre ce quÕil appelait ses Ç Ïuvres sociales È et ses Ç Ïuvres 
dÕassistance È, Jean Viollet dŽcide de les rassembler sous un m•me flambeau pour occuper 
enfin une place reconnue au sein du mouvement familial : 

Ç Les Ïuvres sont restŽes pratiquement ˆ lÕŽcart du mouvement familial instaurŽ par la CGF (É). 
Mais, lÕabbŽ voudrait accentuer lÕorientation dans le sens familial, substituer dans la mesure du possible 
lÕassociation dÕentrÕaide ˆ la simple assistance, sauvegarder ainsi la dignitŽ de la famille ouvri•re et 
rŽaliser enfin une union rŽelle sur le terrain familial. Il propose de faire de la CGF la clŽ de vožte des 
Ïuvres et des associations unies dans un but commun en conservant en sous-titre la mention Ç Moulin-
Vert È ˆ cause de sa puissance de rŽclame ˆ Paris È32. 

 
MalgrŽ les rŽsistances rencontrŽes de la part des administrateurs de ses diffŽrentes 
associations, qui rŽclament de conserver leur indŽpendance juridique et financi•re, Jean 
Viollet m•ne lÕunification dÕune main de fer. Durant la rŽunion du 20 mars 1930, quÕil 
prŽside contrairement ˆ ses habitudes, il dŽclare que pour Ç simplifier les rouages 
administratifs È, il entend Ç crŽer une union permanente entre toutes les Ïuvres È et pour 
cela Ç concentrer lÕadministration gŽnŽrale entre les mains dÕun seul directeur responsable 
et crŽer une caisse centrale destinŽe ˆ cette administration dÕensemble È. SÕil prŽcise que les 
Ïuvres conservent une certaine autonomie, il nÕen reste pas moins que Ç le conseil de la 
CGF, comprenant les membres actuels de la CGF et les principaux membres de lÕancien 
Moulin-Vert, est seul compŽtent pour dŽterminer lÕemploi des ressources È. Par ailleurs, il 
institue une commission spŽciale financi•re et administrative, qui Ç prŽpare les projets ˆ 
soumettre ˆ lÕapprobation du conseil de la CGF È et, dorŽnavant, Ç seules seront admises ˆ 
participer aux avantages de la nouvelle combinaison les Ïuvres qui accepteront les 
conditions suivantes : accepter de faire partie de lÕune des commissions instituŽes par la 
CGF (É) ; donner aux membres des associations familiales soit un droit de prioritŽ soit 
des avantages spŽciaux, notamment sous forme de rŽduction dans les prix de pensions, 
etc. È33. 

                                                
30. RŽcŽpissŽ de dŽclaration ˆ la PrŽfecture de police du 21 fŽvrier 1925 et publication au J.O. du 23-24 
fŽvrier 1925, archives de lÕAMV. 
31. La fŽdŽration sÕŽtend les annŽes suivantes en banlieue ˆ Boulogne-sur-Seine, Chatou, Levallois-Perret, 
Versailles et m•me Soissons, Limoges et Anor. 
32. Compte-rendu de la rŽunion du 13 mars 1926, registre de la CGF et des associations familiales de France, 
archives de lÕAMV. 
33. Projet dÕentente entre la CGF et les Ïuvres du Moulin-Vert datŽ de 1926, CAEF, 21PP 29. 
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Les Ïuvres nÕavaient jusquÕalors en commun que lÕadresse de leur si•ge social : 92 rue du 
Moulin-Vert et, depuis le 19 avril 1921, bŽnŽficiaient dÕune structure de coordination 
souple, avec la crŽation dÕune association intitulŽe Ç Le Moulin Vert È, dont le seul but Žtait 
de mettre ˆ leur disposition Ç un secrŽtariat administratif, des locaux de rŽunion et en 
gŽnŽral tous les services qui pourraient •tre utiles ˆ leur fonctionnement È34. Avec la 
rŽorganisation de 1925, elles sont donc rŽduites ˆ devenir des branches dÕactivitŽs de la 
CGF :  

- lÕALO et la sociŽtŽ immobili•re du Moulin-Vert sont rassemblŽes en section du 
Ç Logement de la famille È ; 
- les prŽventoriums de Tumiac et de Jambville et la colonie de vacances de Suscinio 
deviennent la section de la Ç SantŽ de la famille ;  
- lÕenqu•te de lÕAssistance Žducative, lÕOuvroir, le travail ˆ domicile, lÕÏuvre des layettes 
et le Vestiaire : la section de Ç lÕAide ˆ la famille È ;  
- lÕŽcole dÕaction familiale, le jardin dÕenfants, la revue familiale dÕŽducation, la troupe 
dÕŽclaireurs et les cercles dÕŽducation familiale : la section de Ç lÕŽducation familiale È ;  
- la mutualitŽ familiale et la caisse de pr•ts gratuits : la section de la Ç PrŽvoyance 
familiale È ;  
- les services dÕachats en commun et de ristournes chez les commer•ants : la section de 
la Ç Consommation familiale È ;  
- enfin le comitŽ lŽgislatif et le secrŽtariat familial : la section de Ç lŽgislation È. 

 
Le 11 dŽcembre 1926, lÕassociation Ç Le Moulin Vert È est dissoute (le titre sera conservŽ 
Ç comme simple moyen de propagande È), tous ses avoirs Žtant transmis ˆ la CGF35. A la 
m•me date, un comitŽ dÕhonneur est constituŽ, il est tr•s composite et ÏcumŽnique mais, ˆ 
la diffŽrence de la premi•re mouture de 1920, les personnalitŽs sollicitŽes sont dans leur 
majoritŽ extŽrieures au mouvement familial proprement dit : FrŽdŽric Fran•ois Marsal 
(1874-1958), sŽnateur du Cantal, ancien prŽsident du Conseil des ministres36 ; Charles 
Jonnart (1857-1927), sŽnateur du Pas-de-Calais et ambassadeur de France aupr•s du Saint-
Si•ge ; Louis-Ernest Dubois (1859-1929), cardinal archev•que de Paris ; Charles FŽlix 
Vernes (1844-1933), pasteur aux Batignolles et prŽsident du consistoire des Žglises 
rŽformŽes de Paris ; Isra‘l LŽvi (1856-1939), grand rabbin de France ; ƒdouard de Curi•res 
de Castelnau (1851-1944), officier gŽnŽral et ancien dŽputŽ de lÕAveyron ; Emmanuel 
Sautter (1862-1933), Suisse, secrŽtaire gŽnŽral des Unions chrŽtiennes de jeunes gens 
fran•aises et fondateur de la SociŽtŽ des Foyers de l'Union franco-amŽricains ; H. 
Roulleau-Dugage, dŽputŽ ; Jules-Louis Breton (1872-1940), p•re de cinq enfants, sŽnateur, 
ancien ministre de l'Assistance, de lÕHygi•ne et de la PrŽvoyance sociale, fondateur du 
Conseil supŽrieur de la natalitŽ sous le gouvernement Millerand, il crŽe la mŽdaille de la 
famille fran•aise par dŽcret du 26 mai 1920 ; Jean LabbŽ, prŽsident de lÕordre des avocats 
au Conseil dÕEtat et ˆ la Cour de CassationÉ Seuls Auguste Isaac et FŽlix Vieuille de la 
PGF sont aussi invitŽs ˆ y participer. 
A la diffŽrence du conseil dÕadministration de lÕAOF, celui de la CGF, composŽ en partie 
de reprŽsentants des diffŽrentes associations et de personnalitŽs savamment cooptŽes, est 

                                                
34. Statuts de lÕassociation, archives de lÕAMV. 
35. Compte-rendu de la rŽunion du 21 mai 1926, registre de la CGF et dossier des statuts de lÕassociation Ç Le 
Moulin-Vert È, archives de lÕAMV. 
36. P•re de six enfants, il a quelques accointances avec la Ligue des familles nombreuses, sans pour autant en 
•tre un de ses porte-parole, il ne figure donc pas dans lÕindex onomastique du livre de Talmy. 



 16 

essentiellement un cercle de notables. M•me si lÕon y trouve encore un ouvrier-imprimeur, 
Victor Florence, et un employŽ de commerce, Charles Jacquet, le prŽsident en est Henri 
Mornard, ancien prŽsident de lÕordre des avocats au Conseil dÕEtat et ˆ la Cour de 
Cassation, (il sera remplacŽ ˆ son dŽc•s en 1928 par Adolphe Lacan, avocat ˆ la Cour 
dÕAppel) ; les autres membres sont : Mme la baronne J. Brincart ; Ars•ne Couvreur, 
directeur dÕagence ˆ la Banque nationale de crŽdit ; Henri Deroy ; Antoine Mimerel ; Mme 
Goudchaux, fille du banquier Pereire ; Jacques Georges-Picot, inspecteur des finances et 
fils de Charles Georges-PicotÉ A chacun, il leur est demandŽ de Ç toucher par une 
dŽmarche leurs relations personnelles È37 ; un service de propagande tr•s actif Žtant mis en 
place au sein de la CGF. 
De plus, d•s 1926, la demande de reconnaissance dÕutilitŽ publique est envisagŽe, 
officiellement engagŽe en juin 1927 et obtenue, toujours dans des dŽlais records, le 30 juin 
1928. La CGF occupe ainsi petit ˆ petit une place prŽpondŽrante au sein des diffŽrentes 
branches de lÕÏuvre du Moulin-Vert. En janvier 1927, le produit de la vente rŽalisŽe par le 
comptoir de lÕAide aux m•res de familles est versŽ sur son compte Ç sans aucune 
rŽpartition, la CGF assumant dorŽnavant la charge des frais gŽnŽraux È38. LÕunitŽ de la 
vente et la centralisation du produit de tous les comptoirs est ainsi dŽcrŽtŽe et ce nÕest que 
sous la menace dÕune possible scission, que quelques exceptions ˆ cette r•gle sont 
accordŽes : ce sera le cas par exemple, en octobre 1927, avec le conseil de lÕAide aux m•res, 
lors de la vente de charitŽ organisŽe au si•ge du Moulin-Vert, ˆ la condition toutefois, 
quÕelle reverse ˆ la caisse commune une partie de ses recettes. En mars 1927, lors de la 
premi•re assemblŽe gŽnŽrale ordinaire de la nouvelle confŽdŽration, lÕextension des 
prŽrogatives de la CGF est clairement exprimŽe : 

Ç Son domaine est tellement Žtendu que tout ce qui gravite autour du Moulin-Vert sÕy pourrait 
rattacher. De ce que lÕannŽe 1926 a ŽtŽ celle o• sÕŽlabora, o• fut rŽalisŽe la fusion de ces Ïuvres en un 
m•me faisceau, sous lÕŽgide de la ConfŽdŽration, nous pouvons la marquer dÕune pierre blanche È39. 

 
En juin 1927, la CGF acquiert le terrain de la rue de Vanves, juste derri•re le si•ge de la rue 
du Moulin-vert et, en octobre de la m•me annŽe, la centralisation de tous les services est 
renforcŽe par la nomination dÕun secrŽtaire gŽnŽral qui ne sera autre que Maurice Coquelin 
et dÕun dŽlŽguŽ gŽnŽral en la personne de Fernand Rousselle, directeur de la MutualitŽ 
familiale fran•aise. 
Les associations familiales crŽŽes sous lÕŽgide de la CGF connaissent elles-aussi un essor 
notable, parvenant cependant avec difficultŽ ˆ sÕŽtendre au-delˆ de la rŽgion parisienne : la 
premi•re assemblŽe de dŽlŽguŽs, qui se rŽunit en janvier 1927, rassemble des reprŽsentants 
des IVe, VIIIe, XIIIe, XIVe, XVe, XVIIe, XIXe arrondissements, ainsi que de Boulogne, 
S•vres, Vitry (citŽ-jardin du Moulin-Vert) ; ceux de Anor (Nord) et de Soissons Žtant 
excusŽs. DÕautres associations font part de leurs activitŽs dans les Ve, VIe, VIIe, XVIe 
arrondissements, ainsi quÕˆ Montrouge, Juvisy et Limoges. 
Ce nÕest quÕune fois la cohŽsion intŽrieure rŽussie que la CGF entame des pourparlers avec 
les autres associations familiales. En juin 1927, elle est sollicitŽe par la Ligue pour la vie 
pour prendre en charge son journal Pour la Vie qui, ˆ partir de 1928, porte la mention de la 
CGF en dessous du titre, avant que cette derni•re ne crŽe son propre bulletin : Le moulin 
Vert (janvier 1929). En janvier 1928, la CGF institue en son sein une commission de 
                                                
37. Compte-rendu de la rŽunion du 29 juin 1927, registre de la CGF, archives de lÕAMV. 
38. Compte-rendu de la rŽunion du 8 janvier 1927, registre de la CGF, archives de lÕAMV. 
39. Compte-rendu de la rŽunion du 26 mars 1927, registre de la CGF, archives de lÕAMV. 
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rapprochement des groupes familiaux. Des premiers contacts sont alors pris avec Marie-
Paul Maurice Lefebvre-Dibon, administrateur de sociŽtŽs et prŽsident de lÕAlliance 
nationale pour lÕaccroissement de la population fran•aise, qui Ç tout en souhaitant ce 
rapprochement, craint de choquer M. Isaac È40, et avec FŽlix Vieuille de la PGF. En mai 
1928, Henri Deroy envoie une circulaire personnelle ˆ 150 groupements familiaux 
accompagnŽe dÕun questionnaire sur les diffŽrents services organisŽs par ces groupements.  
 
Le comitŽ dÕentente natalitŽ-famille-Žducation : un organe de liaison, mais une structure informelle 
 
Ces premi•res dŽmarches sont relayŽes en 1929 par lÕinitiative de Michel Goudchaux. Ce 
personnage, qui arrive en moins dÕun an ˆ Žtablir des relations avec un certain nombre de 
groupements familiaux et ˆ les rŽunir au sein dÕun m•me comitŽ, qui portera finalement 
son nom, reste encore assez mystŽrieux. Robert Talmy nous indique quÕil a ŽtŽ amenŽ au 
mouvement familial par le p•re dominicain Gillet, quÕil avait tentŽ sans succ•s dÕentrer ˆ la 
FNF dÕAuguste Isaac et que cÕŽtait un Ç homme de talent, Žnergique, jouissant de relations 
sociales tr•s Žtendues È (il avait notamment ŽpousŽ une fille du banquier Pereire)41. Lors de 
sa nomination ˆ la prŽsidence de la CGF, en remplacement dÕAdolphe Lacan, Michel 
Goudchaux dŽclare avec fougue son admiration pour lÕabbŽ Viollet et relate leur rencontre, 
sans donner de prŽcisions sur son itinŽraire personnel et professionnel, outre le fait quÕil 
Žtait p•re de famille nombreuse : 

Ç Vous vous rappelez, cher M. lÕabbŽ, notre premi•re entrevue, en septembre 1921, si mes souvenirs 
sont exacts, lors du congr•s de la natalitŽ ˆ Bordeaux, lorsque, venu ˆ Arcachon avec M. votre fr•re et 
vos jeunes neveux, au cours dÕune visite que vous avez faite chez moi, vous mÕavez exposŽ de fa•on 
lumineuse, comme toujours, vos idŽes sur la crise familiale sur laquelle ma sextuple paternitŽ me mettait 
particuli•rement en Žveil. CÕŽtait notre premier contact, et combien impressionnant. Depuis, nous nous 
sommes retrouvŽs, jÕai essayŽ de travailler un peu dans lÕombre de votre personnalitŽÉ È42. 

 
En dehors de ces quelques informations, il est encore difficile de retracer le parcours de 
Michel Goudchaux, faute de traces dans les archives de lÕassociation, dans celles de lÕabbŽ 
Viollet ou m•me celles du MusŽe social, qui hŽberge pourtant les premi•res rencontres 
organisŽes sous son Žgide. Dans le papier ˆ en-t•te du comitŽ dÕentente et dans les listes de 
conseil dÕadministration de la CGF, Michel Goudchaux signe toujours par son nom, 
accompagnŽ de la mention CGF, puis prŽsident de la CGF, sans jamais dŽcliner ses autres 
fonctions ou activitŽs parall•les, pourtant toujours mises en exergue chez les autres 
administrateurs, sauf dans une liste du conseil dÕadministration datŽe de 1927 o• il est 
indiquŽ quÕil Žtait armateur. 
Toujours est-il, quÕen dŽcembre 1929, Michel Goudchaux informe le conseil 
dÕadministration de la CGF de la rŽussite de ses prises de contact avec Paul Lefebvre-
Dibon, le gŽnŽral Borie et Paul Haury respectivement prŽsident, directeur et administrateur 
de lÕAlliance nationale pour lÕaccroissement de la population fran•aise ; ainsi quÕavec 
Marcel Champin, prŽsident de la FŽdŽration des centres sociaux de France43, Gustave 

                                                
40. Compte-rendu de la rŽunion du 14 janvier 1928, registre de la CGF, archives de lÕAMV. 
41. Robert Talmy, op. cit., tome II, p. 154. 
42. Allocution prononcŽe lors de lÕA.G. du 29 mars 1930, archives de lÕAMV. 
43. La FŽdŽration est en fait prŽsidŽe par Apolline de Gourlet. Marcel Champin est un industriel du Nord, il 
fait partie du comitŽ des finances de La RŽsidence sociale de Levallois depuis 1921 et sÕengage activement 
dans la fŽdŽration ˆ partir de 1927, il a succŽdŽ ˆ Ernest Mercier ˆ la prŽsidence du Redressement fran•ais et 
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Bonvoisin et Jacques Lebel, des Caisses de compensation44 et Robert Garric, prŽsident des 
ƒquipes sociales45. Une premi•re rŽunion est alors convoquŽe pour le 7 janvier 1930 en 
vue de constituer un comitŽ dÕentente des associations natalistes et familiales. Ce 
rassemblement pour le moins surprenant avec des associations pŽriphŽriques du 
mouvement familial est reprŽsentatif de la stratŽgie de contournement du bloc majoritaire 
que constitue la FNF, duquel avait ŽtŽ exclue une premi•re fois la CGF, ainsi que lÕAlliance 
nationale. 
En effet, si Michel Goudchaux dŽclare avoir re•u Ç un appui tr•s sympathique de la part de 
M. Isaac È46, la FNF reste tr•s circonspecte vis-ˆ-vis du nouveau comitŽ. Elle envoie ainsi 
un dŽlŽguŽ, en la personne de Charles Georges Picot, ˆ la premi•re rŽunion du 7 janvier 
1930, mais ce dernier se dŽmarque d•s la rŽunion suivante de lÕinitiative : 

Ç M. Goudchaux expose les raisons donnŽes par M. G. Picot pour ne pas prendre part, ˆ lÕavenir, aux 
rŽunions du comitŽ dÕentente. Ces raisons sont assez vagues. Il a fait savoir quÕil avait trop de travail et 
que du reste les familles nombreuses ne sauraient avoir aucun point commun avec le comitŽ dÕentente È47. 

 
En choisissant de se rapprocher du comitŽ central des allocations familiales Ð au point dÕy 
hŽberger son si•ge social, 31 rue Guyot dans le 17e arrondissement ˆ Paris -, le comitŽ 
dÕentente peut espŽrer prendre une grande ampleur ; dÕautant que la lŽgislation en la 
mati•re est sur le point dÕaboutir, rendant obligatoire les caisses de compensation et donc 
en favorisant leur expansion. Cependant, les limites imposŽes dÕemblŽe ˆ cette nouvelle 
alliance montrent les difficultŽs de former une coalition. Si pendant la premi•re rŽunion, 
Michel Goudchaux propose de crŽer un centre o• tous les organismes familiaux seraient 
reprŽsentŽs et qui Ç pourrait •tre dŽnommŽ office central ou minist•re de la Famille È, les 
participants tiennent ˆ rappeler lÕaccord primitif pris au sujet de la vie des associations : 
Ç indŽpendance absolue Ð autonomie compl•te Ð coordination des efforts È. Le comitŽ 
dÕentente est ainsi dŽfini comme Ç une sociŽtŽ dÕŽtudes montrant Ð cherchant Ð trouvant 
les moyens efficaces de lÕaction pro-familiale È, rappelant quÕil Ç faut avant tout Ð pour 
rŽussir Ð que les Ïuvres se connaissent, aient confiance les unes dans les autres et 
tŽmoignent dÕun complet dŽsintŽressement È. Le secrŽtariat est provisoirement confiŽ au 
gŽnŽral Borie de lÕAlliance nationale et ˆ Maurice Bertrand de la CGF, mais il est bien 
prŽcisŽ Ç que personne ne commande È. Des projets de statuts sont laborieusement rŽdigŽs 
qui finissent par dŽfinir le but de la fa•on suivante : 

Ç Le comitŽ dÕentente des associations natalistes familiales et sociales aura pour but dÕassurer la 
coordination et la coopŽration [le mot Ç centraliser È, mentionnŽ dans la premi•re version des 

                                                                                                                                          
parall•lement ˆ celle du comitŽ dÕaction de la fŽdŽration, inspirŽ du comitŽ financier de La RŽsidence, Voir 
Dominique Dessertine, Robert Durand, Jacques Eloy, Mathias Gardet, Yvon Marec, Fran•oise TŽtard (sous 
la dir. de), Les centres sociaux,1880 Ð1980.Une rŽsolution locale de la question sociale ?, Lille, Les presses du 
Septentrion, ˆ para”tre 2004. 
44. Jacques Lebel est en fait le prŽsident du comitŽ central des allocations familiales de la FŽdŽration des 
caisses de compensation (anc•tres des caisses dÕallocations familiales, voir Jean-Fran•ois Montes, Ç Le mythe 
originel des allocations familiales È, dans Les implicites de la politique familiale, op. cit., pp. 38-46). Jacques Lebel est 
aussi parall•lement prŽsident du comitŽ central des assurances sociales et prŽsident de la SociŽtŽ anonyme des 
citŽs-jardins de la rŽgion parisienne. 
45. Robert Garric (1896-1967) est le fondateur des ƒquipes sociales en 1919, sortes de cercles dÕŽtudes crŽŽs 
apr•s la guerre de 14-18 pour prolonger l'amitiŽ des tranchŽes entre intellectuels et manuels, voir Genevi•ve 
Poujol, Madeleine Romer, Dictionnaire biographique des militants : XIXe-XXe si•cles : de l'Žducation populaire ˆ l'action 
culturelle, Paris, l'Harmattan, 1996.  
46. Compte-rendu de la rŽunion du 14 dŽcembre 1929, registre de la CGF, archives de lÕAMV. 
47. Proc•s-verbal de la rŽunion du 28 janvier 1930, fonds du comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV. 
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statuts, ayant ŽtŽ censurŽ] de toutes les Ïuvres et initiatives familiales. Son objet sera dÕobtenir 
dÕune part, pour la famille un statut qui assure sa protection dans la sociŽtŽ et sa vie normale par une 
lŽgislation appropriŽe, dÕautre part de mettre pratiquement ˆ la disposition de la famille des moyens de 
dŽfense, dÕorganisation et de dŽveloppement È48. 

 
LÕindŽpendance des associations adhŽrentes est ˆ nouveau affirmŽe ainsi que le principe de 
neutralitŽ politique et religieuse, puis sont Žtablis dans les grandes lignes les projets, les 
mŽthodes et la rŽpartition du travail, en sÕabstenant de dŽfinir une quelconque instance de 
reprŽsentation structurant le comitŽ. Pour qui conna”t les statuts gŽnŽraux largement 
pratiquŽs dans le monde associatif, il est ainsi frappant de constater quÕil nÕy a ni procŽdure 
dÕŽlection, ni assemblŽe gŽnŽrale, ni conseil dÕadministration ou bureau, ni m•me article 
concernant les cotisations. Le comitŽ ne peut exister que sÕil conserve son aspect informel 
et il est prŽcisŽ Ç quÕil ne sera pas dŽsignŽ de prŽsident permanent, mais que chaque 
membre du comitŽ assurera, ˆ tour de r™le, la prŽsidence dÕune sŽance È49. Michel 
Goudchaux indique ainsi Ç quÕil ne croit pas nŽcessaire dÕenserrer le comitŽ dans des statuts 
rigoureusement Žtroits È, tandis que Marcel Champin prŽcise que Ç le comitŽ nÕa pas 
lÕintention de prendre la forme dÕune association dŽclarŽe. Les participants dŽcident donc 
de sÕen tenir Ç ˆ une association de fait È, les statuts adoptŽs nÕayant Ç quÕune valeur 
morale È50. 
La premi•re action commune entreprise est une rŽflexion sur le th•me Ç La prŽnatalitŽ et la 
mortalitŽ infantile È, chaque groupement prŽsent se rŽpartissant une partie de sujet ˆ traiter. 
A lÕissue de ce premier forum de discussions, qui a lieu au MusŽe social le 25 fŽvrier 1930, 
le comitŽ se dŽclare officiellement formŽ par les groupements reprŽsentŽs suivants : 
lÕAlliance nationale pour lÕaccroissement de la population fran•aise, le ComitŽ central des 
allocations familiales, la SociŽtŽ anonyme des citŽs-jardins de la rŽgion parisienne, la 
FŽdŽration des centres sociaux, les ƒquipes sociales et la CGF. Ils sont rejoints peu apr•s 
par Georges Risler (prŽsident du MusŽe social et du Conseil supŽrieur de la natalitŽ) qui, 
bien que prŽsent d•s les premi•res rŽunions, ne sÕengage officiellement quÕun peu plus tard 
et Pierre Mirabaud, prŽsident de lÕUnion protestante de lÕenfance. Apr•s une longue 
discussion, le titre dŽfinitif du comitŽ est finalement adoptŽ : Ç ComitŽ dÕentente. NatalitŽ Ð 
Famille Ð Education È51. 
Les participants envisagent alors de dŽvelopper son action et, en mars 1930, une lettre 
circulaire, rŽdigŽe et signŽe par tous, est envoyŽe ˆ tous les groupements familiaux 
nationaux ou locaux. Il est cependant bien prŽcisŽ que le comitŽ ne doit pas empiŽter sur le 
terrain dÕaction des diffŽrentes associations membres et quÕil Ç nÕentrera en relations avec 
les organismes locaux que par lÕintermŽdiaire des fŽdŽrations qui sont reprŽsentŽes autour 
de la table È52. Le comitŽ y est prŽsentŽ comme un service mis Ç ˆ la disposition de toutes 
les Ïuvres ou associations qui jugeront utile de faire appel ˆ lui pour complŽter leur 
documentation ou pour rŽsoudre pratiquement les probl•mes familiaux qui les 
prŽoccupent È. Plusieurs commissions sont instituŽes : une commission de documentation 
avec le projet dÕŽlaborer un fichier dŽtaillŽ des Ïuvres et si possible un fichier unique des 
familles pour Žviter la dispersion des aides apportŽes ; une commission du cinŽma dont 

                                                
48. Projet de statuts, fonds comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV. 
49. Proc•s-verbal de la rŽunion du 25 fŽvrier 1930, fonds comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV. 
50. Proc•s-verbal de la rŽunion du 27 mars 1930, fonds comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV. 
51. Ibid. 
52. Fonds comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV 
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lÕaction se veut avant tout moralisatrice, appuyant lÕidŽe dÕune censure officielle sur certains 
films ; une commission de la presse chargŽe de diffuser dans les diffŽrents journaux 
nationaux ou provinciaux des articles sur la question de la famille et une commission du 
logement, qui rŽflŽchit sur les diffŽrents syst•mes de loyers et envisage m•me ˆ plusieurs 
reprises de contribuer ˆ la fondation de citŽs-jardins ou de centres sociaux. 
Cependant, malgrŽ lÕactivitŽ intense dŽveloppŽe par les commissions durant lÕannŽe 1930 et 
malgrŽ les contacts Žtablis avec dÕimportantes organisations pour Žlargir la coalition (le 
central des trois Croix-Rouges fran•aises, lÕEcole des parents, lÕOffice central des Ïuvres 
de bienfaisance, la mutuelle des employŽs de chemins de fer, les fŽdŽrations scoutes et 
m•me la Ligue dÕŽducation familiale de Belgique ou La SolidaritŽ sociale de Mme Gonse-
Boas), la composition des membres du comitŽ reste la m•me. Il sÕagit dÕun cercle Žtroit qui 
dŽpasse difficilement le cadre de la rŽgion parisienne. Durant la rŽunion du 27 mai 1930, la 
question du rapport avec les organisations de province est longuement dŽbattue, 
tŽmoignant des difficultŽs rencontrŽes : 

Ç JusquÕici, seules les Ïuvres affiliŽes aux grandes associations qui font partie du comitŽ ont pu •tre 
atteintes (É). La liste des Ïuvres de province est dÕailleurs tr•s difficile ˆ Žtablir. (É) En ce qui 
concerne la crŽation de comitŽs provinciaux, il [Maurice Bertrand] craint que ceux-ci ne concurrencent 
un peu le comitŽ dÕentente. Lorsque celui-ci aura suffisamment agi et persuadŽ toutes les Ïuvres dÕavoir 
un contact avec lui, il pourra Žtablir des organisations permanentes qui concentreront les activitŽs et 
garder lui-m•me un rayonnement gŽnŽral È53. 

 
Les freins donnŽs ˆ lÕexpansion du comitŽ ne sont donc pas dus aux rŽserves exprimŽes 
par les associations membres - de peur que ne soient piŽtinŽes leurs plates-bandes -, au 
contraire, elles sÕav•rent plut™t favorables ˆ faire de la propagande aupr•s de leurs propres 
organismes affiliŽs en province. Ce sont les personnalitŽs qui composent le comitŽ qui 
rechignent ˆ sÕŽtendre en province de peur de perdre le contr™le de lÕinitiative ; cette 
crainte sÕexplique en partie par la montŽe en puissance des fŽdŽrations rŽgionales ou locales 
qui, entre 1924 et 1930, entendent avoir leur propre autonomie de fonctionnement, 
contestant souvent lÕemprise centralisatrice dÕune organisation nationale, qui plus est si elle 
est parisienne54. 
Par ailleurs, malgrŽ la reprise de nŽgociations avec la FNF, le comitŽ dÕentente ne parvient 
pas ˆ la rallier ˆ sa cause. En avril 1930, le secrŽtaire gŽnŽral du comitŽ, J.F. Paul Leclerc 
(rŽdacteur en chef de La revue de la famille, publiŽe par le comitŽ central des allocations 
familiales, 31 rue Guyot) dŽclare ainsi avoir eu un long entretien avec Charles Georges-
Picot, se fŽlicitant dÕavoir levŽ nombre de quiproquos : 

Ç M. Georges-Picot a laissŽ clairement para”tre sa crainte primitive dÕune nouvelle super-fŽdŽration et 
sÕil a maintenu sa rŽpugnance ˆ lÕŽgard de tout nouveau comitŽ rŽuni autour dÕun tapis vert, il a 
pourtant assurŽ que les Familles nombreuses coopŽreraient volontiers ˆ lÕaction du comitŽ dÕentente et il 
a bien voulu accepter de parler ˆ nouveau du comitŽ dÕentente ˆ M. Isaac, lors de son prochain voyage ˆ 
Paris È55. 

 
Or, malgrŽ cette avancŽe, lÕaffiliation se fait toujours attendre. Outre les conflits de pouvoir 
entre personnes, se pose une conception tr•s diffŽrente de lÕaction aupr•s des pouvoirs 
publics. Le comitŽ dÕentente souhaite, en tant que groupe de pression, interpeller et 
                                                
53. Proc•s-verbal de la rŽunion du 27 mai 1930, fonds comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV. 
54. Robert Talmy, Ç Les grandes fŽdŽrations rŽgionales È, op. cit., pp. 59-72. 
55. Proc•s-verbal de la rŽunion du 29 avril 1930, fonds comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV. 
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sensibiliser le gouvernement sur les questions familiales, mais toujours garder lÕemprise sur 
les politiques, affirmant avec force le primat de lÕinitiative privŽe. La FNF opte, quant ˆ 
elle, pour un rapprochement dŽlibŽrŽ et une action publique en la mati•re. En juillet 1930, 
Michel Goudchaux informe ainsi le comitŽ quÕil a rencontrŽ dans une rŽunion le Dr 
Maurice Monsaingeon (chirurgien, prŽsident de la Ligue populaire des p•res et m•res de 
famille nombreuse et vice-prŽsident de la FŽdŽration) et quÕil a appris que Georges Pernot, 
ministre des Travaux publics, avait ŽtŽ rŽcemment dŽsignŽ comme prŽsident de la 
FŽdŽration56. Durant le congr•s de la natalitŽ, qui se dŽroule cette annŽe-lˆ ˆ Lille, Michel 
Goudchaux dŽclare avoir siŽgŽ aux c™tŽs des reprŽsentants des ligues de familles 
nombreuses et esp•re avoir de ce fait renforcŽ les liens avec la FŽdŽration. Il affirme 
cependant que le rapport prŽsentŽ au congr•s par Maurice Monsaingeon Žtait 
Ç diamŽtralement opposŽ aux conceptions du comitŽ dÕentente qui compte plus sur 
lÕinitiative privŽe que sur lÕEtat pour amŽliorer le sort de la famille È57. Le Dr Monsaingeon 
projette en effet de crŽer un Office national de la famille, qui aurait pour but de 
Ç centraliser les informations concernant lÕaction des administrations, associations ou 
Ïuvres privŽes, dÕencourager ou de faciliter tous les efforts propres ˆ aider la natalitŽ et les 
familles nombreuses È. Cet Office Žtait con•u comme un organisme de droit public, 
directement rattachŽ au minist•re de la SantŽ58. 
Les archives lacunaires du comitŽ dÕentente ne nous permettent malheureusement pas de 
suivre dans le dŽtail son Žvolution dans les annŽes suivantes, mais il para”t confrontŽ aux 
m•mes impasses : Robert Talmy Žvoque les pourparlers incessants entre Michel 
Goudchaux et la FNF de 1932 ˆ 1936, sans aboutir ˆ plus de rŽsultat. De plus, lÕaction du 
comitŽ est en partie court-circuitŽe par un projet parall•le, menŽ par Ernest Lancelot, 
assureur, prŽsident de lÕUnion dŽpartementale des associations familiales du Loiret, dite 
Ç Pro familia È, visant ˆ fusionner les forces familiales en un organisme unique relayŽ par 
des structures dŽpartementales et obtenant lÕappui de la FNF59. 
DŽcouragŽ, il semble que Michel Goudchaux se retire non seulement du comitŽ, qui se 
dŽlite peu ˆ peu, mais aussi de la prŽsidence de la CGF dont il dŽmissionne en 1936. Il 
nÕappara”t en effet plus par la suite dans aucun document de la CGF et est finalement 
remplacŽ en mars 1939 par Jean Henri Ernest Adam60. 
 
Le comitŽ dÕentente natalitŽ-famille-Žducation : un organe de liaison, mais une structure informelle 
 
LÕŽchec de lÕunion entre mouvements familiaux quÕentendait initier le comitŽ dÕentente a 
par contre de fortes retombŽes sur la CGF. Tout dÕabord, elle conserve des liens Žtroits 
avec les mouvements associŽs au projet du comitŽ dÕentente : dans le conseil 
dÕadministration de la CGF en 1937 figurent ainsi Paul Lefebvre-Dibon, administrateur de 

                                                
56. NŽ dÕune famille nombreuse ˆ Besan•on en 1879, Auguste Alain Georges Pernot est avocat comme son 
p•re. Il se marie avec la fille dÕun officier dont il aura sept enfants. Il devient prŽsident de la FŽdŽration depuis 
la retraite dÕAuguste Isaac en 1932 (notice rŽalisŽe par Remi Lenoir, op. cit, p. 350). 
57. Proc•s-verbal des rŽunions du 2 juillet et du 8 octobre 1930, fonds comitŽ dÕentente, archives de lÕAMV. 
58. Robert Talmy, op. cit., p. 153 et Michel Chauvi•re, Ç mobilisation familiale et intŽr•ts familiaux È, op. cit., 
p. 82. 
59. En 1934, Ernest Lancelot publie ainsi une brochure intitulŽe : Un plan, une organisation ˆ rŽaliser, Paris, 
Žditions mariage et famille, 119 p., avec une prŽface de Georges Pernot, dans lequel il propose lÕorganisation 
dÕune confŽdŽration des associations familiales, Centre de documentation de lÕUnaf. 
60. Jean Henri Ernest Adam est nŽ ˆ Besan•on le 19 aožt 1896, il est docteur en droit et secrŽtaire gŽnŽral de 
la Compagnie parisienne de distribution d'ŽlectricitŽ (CPDE). 
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sociŽtŽs, prŽsident de lÕAlliance et Gustave Bonvoisin, directeur du comitŽ central des 
allocations familiales61. De plus, lÕexpansion de ses associations familiales adhŽrentes, sur la 
grande rŽgion parisienne, lui donne dŽsormais une forte visibilitŽ et en fait un des 
interlocuteurs incontournables des politiques et revendications familiales62. Par ailleurs, 
lÕapparition de nouveaux acteurs dans le pŽrim•tre familial, comme le mouvement dit des 
Ç jeunes foyers È, la Ligue ouvri•re chrŽtienne (LOC, fondŽe entre autres par Robert 
Prigent en 1934, avant de fusionner avec la Ligue ouvri•re chrŽtienne fŽminine, LOCF, en 
1941-1942, pour former le Mouvement populaire des familles, MPF), puis la Ligue agricole 
chrŽtienne en 1938 (qui deviendra le Mouvement familial rural)63, font prendre conscience 
ˆ la FNF quÕelle nÕest plus hŽgŽmonique dans le secteur, en particulier dans la rŽgion 
parisienne. Bien quÕencore majoritaire par le nombre de sections et dÕadhŽrents, la 
FŽdŽration sent alors la nŽcessitŽ de contracter de nouvelles alliances dÕautant que, par 
lÕintermŽdiaire de son prŽsident Georges Pernot, elle bŽnŽficie dÕune audience aupr•s des 
pouvoirs publics, ˆ la condition toutefois de prouver sa reprŽsentativitŽ et sa capacitŽ de 
mobilisation. Elle entame donc dÕun c™tŽ un rapprochement avec lÕAlliance nationale 
contre la dŽpopulation, mettant ainsi fin ˆ la querelle opposant Ç natalistes È et 
Ç familialistes È : les deux mouvements siŽgent ensemble dans le tout nouveau Haut ComitŽ 
de la population64 et parviennent ˆ Žlaborer en commun un Ç Code de la famille et de la 
natalitŽ fran•aise È, adoptŽ par le gouvernement dÕEdouard Daladier le 29 juillet 193965. 
DÕun autre c™tŽ, la FŽdŽration accepte pour la premi•re fois de nŽgocier dÕŽgale ˆ Žgale 
avec la CGF. Elle envoie ainsi une dŽlŽgation de trois membres (deux vice-prŽsidents et 
son secrŽtaire gŽnŽral) au congr•s de la CGF, qui a lieu les 19 et 20 novembre 1938 ; ˆ 
lÕissue de ce congr•s, Georges Pernot et Louis Duval-Arnould (prŽsident de la PGF)66 
int•grent officiellement son comitŽ dÕhonneur. 
Ce rapprochement entre les principaux mouvements familiaux devient dÕautant plus 
stratŽgique que, en juin 1940, Georges Pernot, convoquŽ par Paul Raynaud chef du 
gouvernement pour occuper la charge du minist•re de la SantŽ publique, convainc ce 
dernier de crŽer un minist•re de la Famille (il est nommŽ le 5 juin 1940, J.O. du 6 juin). 
Bien que cette expŽrience ait ŽtŽ ŽphŽm•re, onze jours, pour la premi•re fois les familiaux 
ont lÕimpression dÕavoir obtenu gain de cause et peuvent penser quÕen effet lÕunion fait la 
force. Le programme affichŽ par le nouveau gouvernement de PŽtain et les premi•res 
mesures adoptŽes dans le domaine familial laissent espŽrer un prolongement, voire m•me 
un renforcement, de cette prise en compte de la famille dans les politiques publiques : 

Ç Le marŽchal PŽtain crŽe le 16 juin 1940 ˆ Bordeaux un minist•re des Anciens combattants et de la 
Famille fran•aise. Sous le rŽgime de lÕEtat fran•ais, Jean YbarnŽgaray est nommŽ ministre-secrŽtaire ˆ 

                                                
61. Compte-rendu de lÕA.G. du 10 avril 1938, archives de lÕAMV. 
62. Dans un rapport dÕactivitŽ du 18 septembre 1942, elle dŽnombre ainsi 14 sections affiliŽes et 2 en 
formation ˆ Paris, 33 et 13 en formation dans le dŽpartement de la Seine, 51 et 19 en formation en Seine et 
Oise, et 78 en province avec des correspondants dans 21 dŽpartements, archives de lÕAMV. 
63. Voir Robert Talmy, op. cit., tome II, pp. 171-176 et les Cahiers du GRMF. 
64. Le Haut comitŽ est instituŽ par dŽcret le 23 fŽvrier 1939, animŽ par Jacques Doublet, auditeur au Conseil 
dÕEtat, il est prŽsidŽ par Georges Pernot et comprend aussi Fernand Boverat. 
65. Michel Chauvi•re, Virginie Bussat, Famille et codificationÉ, op. cit. 
66. Louis FrŽdŽric Eug•ne Duval-Arnould (1863-1942) Žtait avocat, p•re de sept enfants, il faisait partie du 
groupe des dŽputŽs dŽfendant depuis lÕentre-deux-guerres les revendications des familiaux, il succ•de ˆ 
Auguste Isaac ˆ la t•te de la PGF qui, tout en Žtant un des piliers de la FŽdŽration des associations de familles 
nombreuses, conserve sa propre structure associative. 
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la Jeunesse et ˆ la Famille67. Puis le 6 septembre 1940, appara”t un secrŽtariat gŽnŽral ˆ la Famille et 
ˆ la SantŽ (confiŽ au Dr Serge Huard), placŽ sous la tutelle du minist•re de lÕIntŽrieur. Avec le cabinet 
Darlan, il se transforme le 13 fŽvrier 1941 en secrŽtariat dÕEtat ˆ la Famille et ˆ la SantŽ (confiŽ ˆ 
Jacques Chevalier puis ˆ Serge Huard), supervisŽ par le ministre de la Guerre. CÕest dans ce contexte 
quÕest instituŽ, le 7 septembre 1941, le commissariat gŽnŽral ˆ la Famille, placŽ sous la responsabilitŽ 
de Philippe Renaudin, conseiller dÕEtat È68. 

 
Par ailleurs, le 18 septembre 1940 (J.O. du 19), des dŽlŽguŽs rŽgionaux ˆ la famille sont 
nommŽs sous lÕautoritŽ des directeurs rŽgionaux ˆ la Famille et ˆ la SantŽ ; ils deviennent, ˆ 
partir du 7 septembre 1941, adjoints directs des prŽfets rŽgionaux. Ce corps de 
fonctionnaires comprend 2 inspecteurs rŽgionaux, 23 dŽlŽguŽs rŽgionaux et 37 dŽlŽguŽs 
rŽgionaux adjoints. Si, ˆ la diffŽrence de Paul Raynaud, les gouvernements de PŽtain 
choisissent de nommer ˆ la t•te de ces organismes des personnalitŽs souvent Žtrang•res au 
mouvement familial organisŽ, les reprŽsentants de ce dernier y seront Žtroitement associŽs. 
Les Žcrits sur cette pŽriode mettent cependant volontiers lÕaccent sur les ambigu•tŽs, le 
paternalisme et m•me lÕautoritarisme du rŽgime de Vichy dans ce domaine : 

Ç Les mouvements familiaux vivent lÕhistoire de leur temps. Pour eux, comme pour dÕautres 
organisations, les annŽes 1939-1945 ont ŽtŽ une pŽriode de crise et de profonde transformation. 
DŽbarrassŽ des institutions dŽmocratiques, Vichy a permis la traduction immŽdiate de certaines idŽes en 
institutions. Certains mouvements ont pu dÕabord constater avec satisfaction que leurs souhaits Žtaient 
mis en application, telles certaines mesures en faveur de familles ou lÕorganisation de la reprŽsentation 
familiale, ou encore la mise en place dÕorganisations corporatives. Mais avec Vichy, les rep•res vacillent, 
les malentendus se multiplient. Les organisations sont placŽes dans des positions contradictoires, ˆ tout 
le moins incertaines È69. 

 
Les archives dÕEmmanuel Gounot, de lÕassociation du Moulin-Vert et de la SociŽtŽ 
immobili•re du 28 place Saint-Georges (devenue Maison de la famille en 1943), viennent 
largement moduler ce type dÕinterprŽtation. Elles soulignent la grande continuitŽ Ð dŽĵ 
pointŽe par des travaux antŽrieurs sur la question Ð tant au niveau des acteurs, que des 
revendications et des stratŽgies, de lÕentre-deux-guerres ˆ la LibŽration. Elles dŽmontrent 
aussi que les politiques initiŽes par Vichy dans le domaine de la famille, et en particulier la 
nouvelle lŽgislation mise en vigueur en 1942-1943 qui propose un nouveau cadre 
dÕorganisation pour les associations familiales, loin dÕ•tre des mesures autoritaires imposŽes 
du haut vers le bas par un rŽgime fort et centralisateur, se sont plut™t ŽlaborŽes dans un 
mouvement de va-et-vient entre acteurs des mouvements familiaux sur le terrain et 
quelques personnes choisies, issues de ces m•mes mouvements, et dŽsignŽes en tant 
quÕexperts dans des commissions et comitŽs ministŽriels. Or, cette participation est 
prŽsentŽe la plupart du temps comme un marchŽ de dupe et les instances de consultation 
mises en place comme des leurres, justifiant les vellŽitŽs autocratiques du rŽgime : 

                                                
67. Loi du 12 juillet 1940, J.O. du 13 juillet 
68. Michel Chauvi•re, Ç Le Commissariat gŽnŽral ˆ la famille sous Vichy. LŽgitimation et organisation 
publique/privŽe du champ familial È, dans Martine Kaluszinski, Sophie Wahnich (sous la dir.), LÕEtat contre la 
politique. Les expressions historiques de lÕŽtatisation, Paris, LÕHarmattan, 1988, p. 322. 
69. Bruno Duriez, op. cit., pp. 5-6. 
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Ç Sous Vichy, le dŽveloppement dÕune nouvelle administration consultative est insŽparable du caract•re 
corporatiste et autoritaire du rŽgime, son alibi tactique en quelque sorte. Cependant, persistera un 
certain pluralisme indispensable ˆ toute consultation, m•me formelle È70. 

 
DÕautres auteurs insistent sur lÕŽvolution politique et corporatiste du rŽgime de Vichy, 
entra”nant petit ˆ petit la dŽsapprobation de certains mouvements familiaux dans un 
premier temps sŽduits par le programme basŽ sur la fameuse trilogie Ç Travail, Famille, 
Patrie È : 

Ç Les mouvements familiaux, dont la plupart, tel le MPF, sont marquŽs, directement ou indirectement, 
par le catholicisme, ne seront pas insensibles ˆ certaines initiatives de Vichy ; ils y seront parfois 
associŽs. Mais les tentatives de fusion dans une organisation unique suscitera leur rŽprobation È71. 

 
Pourtant la lente Žlaboration des textes de loi, la correspondance tr•s dense entre 
familiaux, les Žchanges multiples avec les commissions ministŽrielles tŽmoignent plut™t 
dÕune vŽritable coopŽration, ainsi que dÕinstruments efficaces pour Žtablir un compromis 
nŽgociŽ et acceptŽ entre interventionnisme dÕEtat et respect de lÕinitiative privŽe. Par 
ailleurs, il nÕest pas sžr que lÕon puisse rŽellement parler dÕune Ç tentative de fusion en 
organisme unique È imposŽe par Vichy. Le processus dÕunification du mouvement familial 
est en fait ˆ double dŽtente : il Žmane dÕune part des familiaux eux-m•mes, qui tentent de 
faire bloc et multiplient entre eux les contacts pour trouver un point dÕentente ; il est 
encouragŽ dÕautre part par le secrŽtariat, puis par le commissariat ˆ la Famille, qui cherche ˆ 
avoir un interlocuteur reprŽsentatif et stable. Mais, ce nÕest pas sans hŽsitation et toujours 
avec une grande prudence quÕest ŽvoquŽe la mise en place dÕun organisme unique ; ni les 
uns, ni lÕautre nÕenvisageant un caract•re dÕobligation ou la suppression totale des 
mouvements existant auparavant. Aucun mouvement nÕest frappŽ dÕinterdit pour avoir 
refusŽ dÕintŽgrer une association familiale centrale crŽŽe par le rŽgime (comme ce pourra 
•tre le cas par exemple pour certains mouvements scouts), leur incorporation Žtant con•ue 
comme libre et progressive. Loin de faire preuve de volontarisme en la mati•re, lÕEtat 
fran•ais semble comme pris de court par le dynamisme des familiaux et rŽagit plut™t avec 
prudence et lenteur aux propositions. 
D•s le mois de juillet 1940, la CGF sous lÕimpulsion de son nouveau secrŽtaire gŽnŽral, 
Daniel Parker72 arrive ˆ crŽer ˆ Nantes un premier centre de coordination et dÕaction des 
mouvements familiaux en collaboration avec M. Rabourdin, prŽsident de la section locale 
de lÕAlliance nationale contre la dŽpopulation. Fort de ce premier succ•s, la CGF sugg•re la 

                                                
70. Michel Chauvi•re, Ç Le Commissariat gŽnŽral ˆ la famille sous VichyÉ, op. cit., pp. 327-328, dans son 
ouvrage sur Famille et codification, Chauvi•re parlera m•me dÕacteurs privŽs enjoints ˆ sÕentendre ou Ç forcŽs ˆ 
agrŽger leurs intŽr•ts È, op. cit., pp. 78-79. 
71. Bruno Duriez, op. cit., p. 7. 
72. Daniel Parker Žtait repliŽ depuis le 15 juin 1940 ˆ Nantes, il racontera par la suite sa rencontre avec 
Viollet : Ç A N”mes, en 1935, alors ingŽnieur-directeur de travaux, pour terminer avec Žclat une longue et 
active campagne contre le proxŽnŽtisme, nous avions louŽ lÕOlympia (la plus grande salle de cinŽma). ChargŽ 
de prŽsenter les orateurs, M. lÕabbŽ Viollet et le docteur Antonin de Marseille, je mÕacquittais de cette t‰che 
avec une profonde sympathie (É). CÕest en 1939, que lÕabbŽ Viollet eu la courageuse initiative 
Ç ÏcumŽnique È, de mÕappeler, moi, un protestant actif et militant ˆ travailler ˆ ses c™tŽs en tant que secrŽtaire 
gŽnŽral de la CGF et des Ïuvres du Moulin-Vert (É). Mais lÕŽvolution de Paris, en juin 1940, devait 
malheureusement nous sŽparer, lÕabbŽ Viollet Žtant restŽ en zone Ç libre È. En son absence et en ces temps de 
tr•s profond dŽsarroi (É), je me suis efforcŽ de poursuivre lÕaction entreprise par le fondateur de la CGF È. 
Lettre datŽe du 24 janvier 1976, archives de lÕAMV. 
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fondation dÕun comitŽ similaire ˆ Paris d•s la fin juillet73. De son c™tŽ, la FNF invite des 
reprŽsentants du tout nouveau minist•re ˆ la Jeunesse et ˆ la Famille ˆ son congr•s, qui a 
lieu pour la zone libre ˆ Clermont-Ferrand, en septembre 1940. Elle propose alors de 
Ç constituer dans chaque commune, ou tout du moins dans chaque canton, des 
associations familiales, qui ne soient pas simplement des groupements de revendication, 
mais des centres dÕinfluence et de formation familiales È. Pour ce faire, le prŽsident 
Georges Pernot prŽconise une Ç rŽorganisation du mouvement familial È et se montre 
favorable ˆ une union avec les principaux mouvements (la FNF, lÕAlliance nationale contre 
la dŽpopulation, la CGF, le comitŽ central des allocations familiales et les caisses 
dÕallocations familiales agricoles) : 

Ç Si la multiplicitŽ des organismes prŽsente des avantages au point de vue des initiatives qui peuvent •tre 
prises par lÕun ou par lÕautre, elle prŽsente, par ailleurs, de multiples inconvŽnients dont le plus grave est 
de nuire au succ•s de nos efforts. Il para”t certain que notre force serait augmentŽe si toutes les bonnes 
volontŽs Žtaient mises en commun et si le gouvernement se trouvait en face dÕun organisme unique 
prŽsentant, avec une autoritŽ accrue, les revendications des familiaux. (É) Autant il serait f‰cheux de 
se laisser absorber par une organisation Žtatiste, autant il para”t souhaitable, pour le succ•s de la 
politique familiale, de profiter des dispositions actuelles du Gouvernement pour entretenir avec lui une 
collaboration qui sera dÕautant plus facile que les groupements seront moins nombreux È74. 

 
Vers le mois dÕaožt 1940, la FNF met effectivement en pratique ses dŽclarations en signant 
une convention avec lÕAlliance nationale contre la dŽpopulation pour crŽer le centre 
national de coordination et dÕaction des mouvements familiaux auquel ne tarde pas ˆ se 
joindre la CGF. Selon cette convention, les organisations adhŽrentes sÕengagent ˆ 
nÕentreprendre aucune campagne de propagande touchant les questions ayant trait ˆ la 
politique familiale et nataliste, sans avoir demandŽ lÕavis du centre de coordination. Il est 
toutefois bien prŽcisŽ que Ç chacune des organisations adhŽrentes conservera sa pleine 
autonomie ainsi que la libertŽ de ses initiatives È75.  
En dŽcembre 1940, le Dr Serge Huard finit par rŽagir et envoie un mŽmorandum aux 
diffŽrents groupements familiaux, dans lequel il ne fait quÕentŽriner une situation de fait et 
semble paradoxalement plus timide que la FNF, quant ˆ la mise en place dÕun organisme 
unique : 

Ç Pour restaurer lÕesprit familial, le Gouvernement doit et veut : a) sÕappuyer sur ceux qui ont su 
conserver cet esprit familial et qui, dans des conditions difficiles, ont dŽjˆ entrepris dÕimportantes 
rŽalisations au cours des annŽes passŽes ; b) agir sur le plus grand nombre de foyers en groupant les 
jeunes mŽnages autour de toutes les familles nombreuses, les jeunes mŽnages et m•me les futurs Žpoux. 
Dans ce but, le Gouvernement fait appel ˆ la collaboration des associations familiales, mais la diversitŽ 
nŽcessaire de celles-ci prŽsente lÕinconvŽnient de disperser les efforts. Il aurait pu crŽer un groupement 
unique. Il prŽf•re respecter leur diversitŽ, mais ˆ la condition que les associations sÕentendent pour faire 
converger leurs efforts (comitŽ dÕentente : national, rŽgionaux, locaux) avec la volontŽ de mettre au second 
plan les questions de personnesÉ È76. 

                                                
73. Lettre de Parker ˆ Rabourdin, 29 juillet 1940 et compte-rendu de lÕexercice 1940-1941, CGF, archives de 
lÕAMV. 
74. Compte-rendu du congr•s de Clermont-Ferrand, 1er septembre 1940, archives Gounot. 
75 Brouillon de la convention signŽe par la FNF et lÕAlliance, non datŽe (dans une chemise de documents 
datant de 1940), archives Gounot. 
76. MŽmorandum du 26 dŽcembre 1940, citŽ in extenso dans Jacques FertŽ, Pour un programme dÕaction familiale 
rurale, brochure, juin 1941, archives Gounot. 
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Le gouvernement, plut™t que de chercher ˆ restreindre le nombre de ses interlocuteurs, en 
sÕappuyant sur les grosses associations, pour forger une organisation unique, incite les 
premiers membres du comitŽ de coordination ˆ Žlargir leur cercle et ˆ inviter les autres 
organisations ˆ sÕy affilier : le comitŽ central des allocations familiales, lÕUnion des 
associations catholiques de chefs de famille, la Ligue agricole chrŽtienne, la Ligue ouvri•re 
chrŽtienne, mais aussi la FŽdŽration nationale des associations de parents dÕŽl•ves des 
lycŽes et coll•ges, lÕUnion nationale des associations de parents dÕŽl•ves de lÕenseignement 
libre, Architecture et famille.  
Le centre de coordination se structure donc officiellement avec une direction bicŽphale, 
comme la plupart des administrations publiques de cette Žpoque, du fait de la ligne de 
dŽmarcation : un si•ge en zone occupŽe ˆ Paris, 34 rue Guyot, avec des rŽunions 
tournantes chez les principaux mouvements : ˆ lÕAlliance nationale contre la dŽpopulation, 
217 rue du Faubourg Saint-HonorŽ ou chez la FNF, 84 rue de Lille dans le VIIe 
arrondissement ; un autre si•ge en zone libre, 5 rue Jussieu ˆ Lyon dans les locaux de la 
Ligue des familles nombreuses du Rh™ne. De plus, rŽpondant immŽdiatement ˆ lÕinvite 
lancŽe par le Dr Serge Huard, les deux centres nationaux de coordination impulsent la 
crŽation de centres dŽpartementaux cooptant pratiquement leurs membres parmi leurs 
dirigeants locaux. M•me si le Dr Huard avait exprimŽ dans son mŽmorandum le souhait de 
sÕadresser au plus grand nombre de foyers, le mouvement familial organisŽ se garantit un 
monopole dans la composition des coordinations : dans une note envoyŽe aux centres 
dŽpartementaux, il est ainsi rappelŽ que Ç seules les associations familiales doivent •tre 
reprŽsentŽes dans les centres È (une liste de mouvements reconnus Žtant jointe) et que : 

Ç Afin dÕŽviter les divergences dÕapprŽciation qui ne pourraient que diminuer leur autoritŽ, les centres 
nÕont quÕˆ suivre une r•gle bien simple : admettre exclusivement dans leur sein Ð outre les reprŽsentants 
des associations familiales dŽpartementales, cÕest ˆ dire de groupements de chefs de famille crŽŽs dans le 
cadre du dŽpartement Ð les dŽlŽguŽs des sections ou associations locales, faisant partie des associations, 
fŽdŽrations ou unions, reprŽsentŽes au centre national È77. 

 
Les familiaux cherchent m•me ˆ franchir un cap supplŽmentaire : allant au-delˆ des dŽsirs 
exprimŽs par le nouveau minist•re de la Famille, les principaux mouvements tentent ˆ 
plusieurs reprises et de leur propre initiative de fusionner. Au cours de lÕannŽe 1941, on 
retrouve ainsi dÕinnombrables projets de fusion, tant™t entre la CGF et lÕAlliance ou bien la 
FNF, entre lÕAlliance et la FNF, tant™t entre les trois groupements en vue de fonder un 
mouvement familial unifiŽ ou une ConfŽdŽration nationale des associations familiales ou 
bien encore une ConfŽdŽration des familles de France. Ils projettent de centraliser les 
services, dÕavoir un secrŽtariat gŽnŽral en commun et surtout de sÕinstaller ensemble dans 
un immeuble en profitant des Ç mises sous sŽquestre È. Par ailleurs, pour la premi•re fois, 
les associations composŽes jusquÕalors exclusivement de familles nombreuses (3 enfants 
minimum, parfois 5 enfants et plus) acceptent de revoir leur crit•re dÕadhŽsion et 
dÕaccepter en leur sein des jeunes familles, voire m•me de Ç futurs Žpoux È, en crŽant des 
sections spŽcifiques. Par contre, la place et le r™le de ces nouveaux adhŽrents restent 
encore marginalisŽs, la prŽpondŽrance Žtant toujours accordŽe aux p•res de famille 
nombreuse dans les conseils dÕadministration. 

                                                
77. Ç Note pour les prŽsidents des centres dŽpartementaux de coordination et dÕaction des mouvements 
familiaux È, avril 1941, archives Gounot. 
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Si, malgrŽ ces concessions, tous les projets de fusion tournent court, le rapprochement 
entre les mouvements est indŽniable et se renforce : au niveau national, dŽpartemental et 
local, les centres de coordination sont rŽellement composites.  

- Dans la zone occupŽe, le bureau du centre de coordination a ŽtŽ constituŽ comme 
suit : prŽsident, Paul Haury (Alliance nationale) ; vice-prŽsidents, Gaston Lacoin (FNF) 
et Jean-Henri Adam (CGF) ; secrŽtaire gŽnŽral, Georges Hourdin78 ; membres, Dr 
Renaudeaux (mŽdecin de MŽdecine et famille), Gustave Bonvoisin (directeur gŽnŽral du 
ComitŽ central des allocations familiales ˆ Paris), Jacques FertŽ (LAC), Robert Prigent 
(secrŽtaire gŽnŽral de la LOC) et J.F. Paul Leclercq (dŽlŽguŽ gŽnŽral, rŽdacteur de la 
Revue de la famille, comitŽ central des allocations familiales).  
- En zone libre : prŽsident, Georges Pernot (FNF) ; vice-prŽsidents, Jean Chaine 
(Alliance nationale) et Emmanuel Gounot (FNF) ; secrŽtaire gŽnŽral, Charles Bonnet 
(LOC, il est remplacŽ par la suite par Fernand Bouxom79) ; trŽsorier, M. Boissier 
(FŽdŽration des parents dÕŽl•ves des lycŽes).  

 
Les comptes-rendus des rŽunions dans les deux zones dŽmontrent que, loin dÕ•tre 
Ç tŽlŽguidŽs È par le minist•re, les centres de coordination sont de vŽritables lieux 
dÕŽchanges et de dŽbats, parfois houleux, entre associations ; celles-ci apparaissant comme 
plus demandeuses vis-ˆ-vis du minist•re de la Famille Ð cherchant toujours ˆ inviter ses 
reprŽsentants - quÕelles ne sont sollicitŽes. 
Par ailleurs, bien que les mouvements ne parviennent pas ˆ un accord pour crŽer une 
confŽdŽration unique, ils franchissent un pas dŽcisif en dŽcidant de rŽunir leurs si•ges 
sociaux sous un m•me toit. A partir de 1941, la CGF sÕassocie avec lÕAlliance nationale 
contre la dŽpopulation pour crŽer une maison de la famille, Ç qui assurerait au mouvement 
familial une place tout ˆ fait prŽpondŽrante ˆ Paris et de tr•s grandes possibilitŽs de 
dŽveloppement et de propagande È80. Un premier projet envisageant dÕacheter d•s octobre 
1940 un h™tel situŽ 12 rue de Florence ayant ŽchouŽ, de nouvelles dŽmarches sont 
entreprises pour sÕinstaller dans un immeuble situŽ rue de la Michodi•re, pr•s de la place 
de lÕOpŽra.  
Ces dŽmarches finissent par se concrŽtiser au 28 place Saint-Georges, une possibilitŽ de 
sous-location Žtant offerte par la Direction des domaines de la Seine, dans des locaux 
occupŽs par la ConfŽdŽration fran•aise des travailleurs chrŽtiens (CFTC)81. Les biens de 
cette derni•re avaient ŽtŽ en effet mis sous sŽquestre suite ˆ la loi du 16 aožt 1940 et au 
dŽcret du 9 novembre 1940 frappant dÕinterdit les confŽdŽrations des syndicats ouvriers et 

                                                
78. Georges Hourdin (1899-1999) est le seul ˆ •tre extŽrieur au mouvement familial, bourgeois catholique, il 
Žtait militant du Parti dŽmocrate populaire (PDP) et avait ŽtŽ journaliste au Temps prŽsent. Selon son 
tŽmoignage recueilli postŽrieurement, son recrutement est dž au rŽseau du PDP et en particulier ˆ Charles 
Flory, directeur du personnel de la Banque de Paris et des Pays-Bas, ancien prŽsident de lÕassociation 
catholique de la jeunesse fran•aise, mais aussi secrŽtaire gŽnŽral de la PGF. Georges Hourdin nÕest en aucun 
cas imposŽ par le minist•re. Voir Ç entretien avec Georges Hourdin È, Michel Chauvi•re, juillet 1985, Les 
cahiers du GRMF, n¡ 3, op. cit., pp. 171-176 et liste des membres de la PGF, juin 1942, archives de lÕAMV. 
79. Fernand Bouxom est fils dÕun employŽ de bureau et dÕune repasseuse, il est lÕun des fondateurs de la JOC 
en 1926 - dont il devient permanent en 1928 -, puis de la LOC en 1935. MariŽ en 1936, il est p•re de 6 
enfants (notice faite par Remi Lenoir, op. cit., p. 363) 
80. Projet de fusion de lÕAlliance et de la CGF, 1941, archives de lÕAMV. 
81. Proc•s-verbal du C.A. de la CGF, 14 avril 1942, archives de lÕAMV. 
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patronaux82. D•s le mois de juin 1942, un comitŽ de gestion de la Ç Maison nationale de la 
famille È est instaurŽ et les premiers mouvements familiaux sÕinstallent : la FNF au 1er Žtage 
gauche, escalier A ; la CGF au 1er et au 2e Žtage droite, escalier A ; le Centre national de 
coordination au 3e Žtage droite, escalier A ; lÕAlliance nationale contre la dŽpopulation au 2e 
Žtage droite, escalier B. En dŽcembre 1942, ils sont rejoints par le MPF, qui occupe deux 
pi•ces dans lÕappartement du 3e Žtage droite, escalier A ; puis par les groupes familiaux 
protestants, les services concŽdŽs et famille, les associations de familles nombreuses de 
Seine et Oise et le comitŽ de gŽrance de la maison de la famille, qui se partagent un 
appartement situŽ au 2e Žtage gauche, escalier A.  
En avril 1943, une sociŽtŽ anonyme dŽnommŽe Ç SociŽtŽ de lÕimmeuble du 28 place Saint-
Georges dite Ç Maison de la famille È est constituŽe ; les statuts sont dŽposŽs chez un 
notaire ˆ Neuilly sur Seine. En octobre de la m•me annŽe, une vaste souscription est lancŽe 
et, en novembre 1943, la sociŽtŽ ayant rŽuni un capital social suffisant proc•de ˆ lÕachat de 
lÕensemble de lÕimmeuble, officialisant par lˆ-m•me sa dŽnomination de Ç Maison de la 
famille È. Les principaux mouvements familiaux se retrouvent donc ˆ siŽger ensemble dans 
un m•me conseil dÕadministration : le docteur Maurice Fran•ois Henri Monsaingeon 
(ancien prŽsident de la Ligue populaire des p•res et m•res de famille nombreuse, vice-
prŽsident de la PGF et de MŽdecine et famille, prŽsident de la FNF), qui se retrouve ˆ la 
fois prŽsident du centre national de coordination et directeur gŽnŽral de la sociŽtŽ ; Charles 
Auguste Prevot (inspecteur gŽnŽral de la Banque de France, trŽsorier adjoint de la FNF) 
nommŽ secrŽtaire ; Jacques Marie Joseph Tabuteau (assureur, dŽlŽguŽ ˆ la propagande de la 
FNF) ; Fernand Boverat (administrateur de sociŽtŽ et vice-prŽsident de lÕAlliance) ; Daniel 
FrŽdŽric Parker (secrŽtaire gŽnŽral de la CGF) ; RŽmy Eug•ne Soulier (AmŽlioration du 
logement ouvrier). 
Si cette cohabitation de palier sera parfois tendue - comme le montreront notamment les 
querelles sur la rŽpartition des locaux ou le maintien du standard -, il nÕemp•che que les 
mouvements choisissent de leur propre initiative de sÕinstaller dans un immeuble de 
rapport, dans un des beaux quartiers parisiens (face ˆ la Fondation Thiers), quitte ˆ 
dŽmŽnager de lieux aussi symboliques que la rue du Moulin-Vert pour la CGF (il est 
cependant prŽcisŽ que Ç Tout ce qui concerne les Ïuvres sociales et les rŽalisations 
pratiques de la CGF restera provisoirement 92 rue du Moulin-Vert È83). Les familiaux 
affichent donc une vitrine commune face aux pouvoirs publics. D•s 1942, un panneau de 
renseignements de 3m de long sur 1,25m de large est installŽ au rez-de-chaussŽe de 
lÕimmeuble, entre la grande porte et le perron dÕacc•s ˆ la salle de confŽrences, indiquant la 
localisation des diffŽrentes associations84. 
 
Volontarisme dÕEtat ou impulsion associative ? 
 
A partir de 1941, on assiste ˆ une interpŽnŽtration entre le mouvement associatif et les 
instances crŽŽes par lÕEtat, comme cÕest le cas par exemple pour la CGF : 

                                                
82. La CFTC sÕŽtait installŽe au 28 place Saint-Georges en janvier 1937, suite ˆ un bail consenti par M. et 
Mme baron de Boutray, et fait partie des premi•res centrales syndicales dissoutes par le dŽcret du 9 novembre 
1940, que viendra confirmer la Charte du travail en 1941. Voir Bruno BŽthouart, Des Syndicalistes chrŽtiens en 
politique (1944-1962). De la LibŽration ˆ la Ve RŽpublique, Paris, Presses universitaires du Septentrion, 1999. 
83. Proc•s-verbal du C.A. de la CGF, 14 avril 1942, archives de lÕAMV. 
84. Registre de dŽlibŽrations des C.A. et des A.G., 1943-1956, archives de la sociŽtŽ immobili•re du 28 place 
Saint-Georges. 
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Ç Nous ne voudrions pas manquer de rendre hommage ˆ lÕactivitŽ de M. Paul Haury, inspecteur 
gŽnŽral de lÕenseignement secondaire, qui fut jusquÕau mois dernier, prŽsident du centre de coordination 
et dÕaction des mouvements familiaux. Sa compŽtence lÕa dŽsignŽ tout naturellement ˆ lÕattention de M. 
Jacques Chevalier, sous-secrŽtaire dÕEtat de la Famille et de la SantŽ, et M. Paul Haury a ŽtŽ nommŽ 
directeur du Cabinet avec rŽsidence ˆ Paris. Notre ami M. Maurice Bertrand, qui Žtait dŽlŽguŽ rŽgional 
ˆ la Famille pour la rŽgion parisienne, vient lui aussi dÕ•tre appelŽ ˆ remplir dÕimportantes fonctions ; il 
vient, en effet, dÕ•tre nommŽ sous-directeur de la Famille È85. 

 
Par ailleurs, un dŽcret, datŽ du 5 juin 1941 et signŽ par Jacques Chevalier (du secrŽtariat 
dÕEtat ˆ la Famille et ˆ la SantŽ, ˆ Vichy), r•gle lÕorganisation dÕun comitŽ consultatif de la 
Famille. Jacques Chevalier informe d•s le lendemain Georges Pernot et Gaston Lacoin, les 
prŽsidents des comitŽs nationaux de coordination des deux zones, que Ç ce comitŽ 
comprendra 10 reprŽsentants des mouvements familiaux, choisis sur une liste de 
prŽsentation de 20 membres Žtablie par le centre de coordination des mouvements 
familiaux È86. Les listes sont prŽsentŽes d•s le 15 juin et les personnes sont nommŽes par 
arr•tŽ. Le comitŽ Žtant composŽ : 

- de membres de droit : le mŽdecin-commandant Sautriau (reprŽsentant du chef de 
lÕEtat) ; M. Dayras, (reprŽsentant le ministre de la Justice) ; Jacques Doublet 
(reprŽsentant du secrŽtaire gŽnŽral du minist•re de lÕAgriculture, par ailleurs ancien 
secrŽtaire gŽnŽral du Haut-comitŽ de la Population et collaborateur intime de Georges 
Pernot, avec qui il avait ŽlaborŽ le Code de la famille de 1939) ; M. Galletier 
(reprŽsentant du secrŽtaire dÕEtat ˆ lÕEducation nationale), M. Perrin, directeur du 
Travail et de la Main dÕÏuvre ; M. Quesnel comme dŽlŽguŽ rŽgional. 
- de reprŽsentants des mouvements familiaux : AndrŽe Butillart (secrŽtaire gŽnŽrale de 
lÕUnion fŽminine civique et sociale ˆ Lyon), Jean Chaine (vice-prŽsident du centre de 
coordination zone libre ˆ Lyon), Jacques FertŽ (agriculteur, prŽsident de la commission 
rurale du comitŽ national de coordination), Emmanuel Gounot (prŽsident de la Ligue 
des familles nombreuses de Lyon), Gaston Lacoin (prŽsident du centre de coordination 
zone occupŽe), Ernest Lancelot (prŽsident du centre dŽpartemental de coordination du 
Loiret), Paul Lefebvre-Dibon (prŽsident de lÕAlliance nationale contre la dŽpopulation), 
Georges Pernot (FNF), Robert Prigent (secrŽtaire gŽnŽral de la LOC), Alfred Thiriez 
(prŽsident du centre dŽpartemental de coordination du Nord) 
- et de 40 membres choisis en fonction de leurs travaux ou de leur compŽtence : Robert 
Garric (commissaire gŽnŽral au Secours national), Alfred Sauvy (sous-directeur de la 
statistique gŽnŽrale de France), mais aussi un grand nombre de familiaux notamment : 
Gustave Bonvoisin, Ars•ne Couvreur, lÕabbŽ Viollet, le Dr Monsaingeon, M. Boissier, 
M. Tournassus (prŽsident de lÕassociation des parents dÕŽl•ve de lÕenseignement libre, 
APEL)É  

 
Ce comitŽ revendique lÕhŽritage des expŽriences antŽrieures et fait clairement appel aux 
associations existantes : 

Ç Le comitŽ consultatif de la famille fran•aise, cÕest la collaboration des familles et de toutes les forces 
vives qui les soutiennent ˆ lÕeffort que le gouvernement du MarŽchal PŽtain a entrepris pour leur rendre 
la pleine conscience de leur mission et pour leur donner les moyens de la remplir. Il est lÕhŽritier de ces 

                                                
85. Paul Haury et Maurice Bertrand sont tous deux administrateurs de la CGF. Compte-rendu de lÕexercice 
1940-1941, archives de lÕA.M.V 
86. Lettres du 6 juin 1941, archives Gounot. 
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deux assemblŽes auxquels plusieurs dÕentre-vous ont appartenu, qui firent avant la guerre du si beau 
travail et auxquelles je voudrais rendre hommage : le Conseil supŽrieur de la natalitŽ et le Haut comitŽ 
de la populationÉ È87. 

 
De plus, une commission est dŽsignŽe pour Žlaborer le statut des associations familiales ; 
elle comprend trois reprŽsentants de lÕEtat : le vice-amiral de Penfentenyo du secrŽtariat 
dÕEtat ˆ la Marine, le mŽdecin-commandant Sautriau, Philippe Renaudin et 5 reprŽsentants 
Žminents des familiaux : Georges Pernot, Emmanuel Gounot, le Dr Paul Robert (membre 
du comitŽ directeur de la FNF), Louis Salleron (Alliance nationale, devenu dŽlŽguŽ gŽnŽral 
chargŽ des questions Žconomiques et sociales pour la corporation paysanne), et lÕabbŽ 
Viollet88.  
CÕest en fait Emmanuel Gounot qui va •tre le rŽdacteur et le principal nŽgociateur des 
avants-projets sur le statut des associations familiales ; il est reconnu immŽdiatement 
comme lÕauteur du texte final de la loi n¡ 1107 du 29 dŽcembre 1942 relative aux 
associations familiales (parue au J.O. du 31 dŽcembre) : 

Ç Cette loi nous dŽclare Renaudin a ŽtŽ prŽparŽe depuis longtemps par la commission du comitŽ 
consultatif de la Famille. Dans cette commission, cÕest un avocat de Lyon, p•re de famille nombreuse et 
pionnier des mouvements familiaux, Ma”tre Gounot, qui en fut rapporteur. Aussi, ce texte Žtait-il dŽjˆ 
connu dans les milieux compŽtents sous le nom de Ç loi Gounot È È89. 

 
Or, Žtant donnŽ le parcours militant de ce dernier, peut-on parler de volontarisme dÕEtat, 
rien nÕest moins sžr ! Emmanuel Gounot, avocat ˆ la Cour dÕappel et ma”tre de confŽrence 
ˆ la facultŽ catholique de Droit de Lyon, est une figure locale reconnue et incontestŽe parmi 
les familiaux : outre sa participation active dans lÕorganisation des semaines sociales 
lyonnaises (il devient rŽdacteur de La chronique sociale de France), il est p•re de douze enfants 
et devient vice-prŽsident de la Ligue des familles nombreuses du Rh™ne en 1937, avant dÕen 
devenir le prŽsident effectif en 1940. En 1941, il est nommŽ de ce fait vice-prŽsident du 
centre national de coordination et dÕaction des mouvements familiaux pour la zone libre.  
Les Žtapes laborieuses de lÕŽlaboration du texte de loi et la nombreuse correspondance 
quÕEmmanuel Gounot entretient avec les principaux reprŽsentants des mouvements 
familiaux dŽmontrent lÕampleur de la consultation. Il noue en particulier une relation 
dÕamitiŽ avec Georges Pernot, une des t•tes de file du mouvement : lorsquÕil doit se rendre 
ˆ Paris en septembre 1943, ˆ une rŽunion ˆ la Maison de la famille, Georges Pernot lui Žcrit 
ainsi en lui disant : Ç Nous comptons, ma femme et moi, que vous nous ferez lÕamitiŽ de 
descendre ˆ la maison È90. La loi se structure ainsi essentiellement entre reprŽsentants du 
mouvement familial, par une sŽrie dÕavant-projets rŽdigŽs entre juillet et octobre 1941 et 
amendŽs par la suite jusquÕen 1942. Les rŽunions du comitŽ consultatif sont peu frŽquentes 
en regard des tr•s nombreux Žchanges Žpistolaires et rŽunions informelles suscitŽes par 
Emmanuel Gounot, qui se dŽplace en personne jusquÕˆ obtenir un consensus de la majoritŽ 
des familiaux. Ce dynamisme associatif contraste avec un certain laxisme ou prudence du 
minist•re qui, bien quÕayant finalement adoptŽ le texte en dŽcembre 1942, mettra 

                                                
87. Discours inaugural de Jacques Chevalier ˆ la premi•re rŽunion du 29 juillet 1941 ˆ Vichy, Le Nouveau 
Journal, 30 juillet 1941, archives Gounot. 
88. Ç La coordination des mouvements familiaux È, Famille de France, aožt 1941, archives Gounot. 
89. Ç Une loi crŽant les associations familiales para”t aujourdÕhui au J.O. È, Le Nouveau Journal, 31 dŽcembre 
1942 Ð 1er janvier 1943, archives Gounot. 
90. Lettre du 20 septembre 1943, archives Gounot. 
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pratiquement un an ˆ Žmettre le r•glement dÕadministration publique visant les conditions 
dÕapplication de la loi Gounot (le 3 dŽcembre 1943). Le dŽcret est pourtant attendu avec 
impatience par nombre de mouvements familiaux, qui lÕavaient m•me souvent devancŽ, 
enjoignant leurs membres de constituer les nouveaux organismes ou de sÕy sÕincorporer sÕils 
existent dŽjˆ.  
En gŽnŽral, loin dÕassister ˆ une critique de la politique familialiste menŽe par Vichy 
comme une dŽrive radicale, on assiste ˆ une rŽappropriation des nouvelles mesures 
lŽgislatives par les centres de coordination, qui en revendiquent lÕinitiative et la primeur. 
Dans le journal Pour la famille de janvier 1942, la FNF fait le bilan de tout ce quÕelle a 
obtenu Ç apr•s vingt annŽes dÕefforts persŽvŽrants È, dressant ainsi un tableau en trois 
colonnes : avant, par et depuis le Code de la famille ; elle affirme alors avoir suscitŽ un 
certain nombre de mesures comme la Ç loi sur les abus du divorce È, la Ç loi assurant la 
protection du patrimoine familial È91... 
Certains familiaux estiment m•me que le rŽgime ne va pas assez loin et prŽsentent un 
Ç projet de rŽforme municipale È, qui propose dans son article 6 que les conseils 
municipaux soient Ç composŽs par parties Žgales de reprŽsentants du Travail et de 
reprŽsentants de la Famille È92. DÕautres revendiquent un nouveau mode de dŽsignation des 
assemblŽes, une fraction devant •tre nommŽe par les reprŽsentants des mouvements 
familiaux, cÕest-ˆ-dire par le centre national, apr•s consultation des centres dŽpartementaux, 
par le truchement dÕune liste, ainsi que lÕapplication du fameux suffrage familial qui 
fonctionnerait sur les bases suivantes : 

Ç Le p•re et la m•re (au cas o• celle-ci serait admise ˆ exercer le droit de vote) disposeront chacun dÕune 
voix, le p•re (ou la m•re si elle est le chef de famille) ajoutera ˆ sa voix personnelle un nombre de voix 
Žgal ˆ celui de ses enfants mineurs lŽgitimes ; en outre, le chef de famille ayant ŽlevŽ au moins 3 enfants 
lŽgitimes jusquÕˆ leur majoritŽ disposera, outre sa voix personnelle, dÕune voix supplŽmentaire, une autre 
voix supplŽmentaire lui Žtant accordŽe pour chaque groupe de 3 enfants lŽgitimes ŽlevŽs jusquÕˆ lÕ‰ge ci-
dessus indiquŽ È93. 

 
DÕautres encore regrettent que la rŽforme de la Constitution et la Charte du travail, 
ŽlaborŽs en 1941, ne soient pas plus ouvertement familialistes : 

Ç Il reste que le gouvernement qui a trouvŽ le temps de doter le monde du travail de sa charte, nÕa pas 
montrŽ le m•me souci quant au statut matŽriel et moral de la famille fran•aise ; on parle bien vaguement 
de crŽer des associations familiales, mais rien de prŽcis nÕest encore sorti des dŽlibŽrations ministŽrielles 
(...) Une fois encore - comme en 1906, o• lÕon crŽa, au lieu dÕun minist•re de la Famille un minist•re 
du Travail - il appara”t que lÕatelier prend le pas sur le foyer ; on sÕintŽresse ˆ lÕaccessoire avant de 
veiller ˆ lÕessentielÉ È94. 

 
 

                                                
91. Pour la famille, n¡ 67, janvier 1942, archives Gounot. 
92. Ç Travail - Famille Ð Patrie. Projet de rŽforme municipale È, document rŽdigŽ par J.F. Paul Leclercq, 25 
mai 1941, archives Gounot 
93. Ç La famille et la nouvelle constitution È, projet rŽdigŽ par le centre de coordination (section zone libre), 
juin 1941, archives Gounot. LÕidŽe dÕun vote ou dÕun suffrage familial, redŽfini sous diffŽrentes formes, est 
une revendication ancienne du mouvement familial, voir R. Talmy, op. cit. 
94. Ç Code de la famille dans la Constitution, la place qui lui revient È accompagnŽ dÕune lettre de Pernot ˆ 
Gounot, 1er septembre 1941 ; Ç Note sur la Loi du 4 octobre 1941 dite Charte du travail È, notice envoyŽe par 
Edouard Leriche, prŽsident de lÕUnion des familles nombreuses de Wasquehal-Capreau ˆ Gounot, 4 octobre 
1941. Archives Gounot. 
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Une formule ˆ la fronti•re du droit public et du droit privŽ 
 
LÕinitiative la plus discutŽe au sein des familiaux durant cette pŽriode est incontestablement 
le projet de loi sur lÕorganisation dÕassociations familiales dÕun nouveau type, qui seraient 
rŽgies par une forme spŽcifique de tutelle de lÕEtat. Il convient encore de souligner que, 
contrairement ˆ ce qui a ŽtŽ souvent analysŽ, il ne sÕagit pas dÕun diktat du nouveau rŽgime, 
mais plut™t dÕune mesure largement revendiquŽe et dŽbattue par le mouvement familial. Le 
comitŽ consultatif de la Famille et la commission dŽsignŽe en son sein sont crŽŽs 
spŽcifiquement et explicitement pour Žlaborer cette loi. DÕemblŽe, les diffŽrents 
groupements familiaux se fŽlicitent dÕune telle rŽsolution et participent - nous lÕavons vu Ð 
tous activement ˆ ces organismes. 
D•s son rapport sur le premier avant-projet, rŽdigŽ ˆ la suite de la premi•re rŽunion du 29 
juillet 1941, Emmanuel Gounot prŽcise bien quÕil ne sÕagit en aucun cas dÕignorer ou de 
concurrencer les groupements existants, mais bien dÕen assurer la meilleure coordination :  

Ç Il sÕagit dÕorganiser lŽgalement, non la famille elle-m•me en tant que cellule sociale, mais les 
associations familiales et de dŽterminer leur place dans la communautŽ nationale fran•aise (É). 
Nombreux et variŽs sont actuellement les groupements familiaux ou ˆ but familial. Les uns tendent ˆ 
rassembler toutes les familles sans distinction ou du moins toutes les familles dites nombreuses (3 enfants 
et plus) en vue de la dŽfense de lÕensemble de leurs intŽr•ts matŽriels et moraux. DÕautres ne sÕadressent 
quÕaux familles dÕun m•me milieu social, dÕun m•me groupe de professions ou dÕune m•me appartenance 
spirituelle. Il en est qui ne rŽunissent les chefs de famille que pour une fin spŽciale, bien dŽlimitŽe : 
rapports avec lÕŽcole ou dŽfense de la moralitŽ par exemple. Certains, parmi les plus importants, ne 
constituent pas des groupements de famille ˆ proprement parler mais des organes dÕŽtudes et de 
propagande en faveur de la natalitŽ ou des institutions au service des familles. Il y a dÕautre part les 
diverses associations de femmes et de m•res qui forment ce que lÕon a pu appeler Ç les branches fŽminines 
de la famille fran•aise È. Il y a enfin la magnifique floraison dÕÏuvres de toutes sortes dÕaide ou de 
secours ˆ la famille. (É) La crŽation suivant le mŽmorandum de M. le Dr Huard de Ç centre de 
coordination et dÕaction des mouvements familiaux È a certes dŽjˆ permis de remŽdier partiellement aux 
inconvŽnients pratiques de cette dispersion. Mais le moment est venu de faire un pas de plus dans cette 
voie È. 

 
Il devance les inquiŽtudes ou les critiques en posant lui-m•me les probl•mes inhŽrents ˆ 
cette rŽorganisation : 

Ç LÕAssociation des familles, qui jusquÕici a tentŽ de se rŽaliser sur le plan privŽ, doit-elle sÕeffectuer sur 
le plan du droit public ? Doit-elle devenir un organe dÕEtat ? Quelle sera en tout cas sa position et quel 
sera son r™le vis-̂ -vis de lÕEtat ? Doit-elle •tre unique ou y a-t-il place pour une pluralitŽ de 
groupements ? Faut-il quÕelle groupe obligatoirement toutes les familles ou lÕadhŽsion de chacune dÕelles 
doit-elle demeurer libre ? Que deviendront dans lÕorganisation nouvelle les groupements actuellement 
existants ?É  È. 

 
Les rŽponses apportŽes se veulent d•s le dŽpart explicites, rassurantes et dans la lignŽe 
dÕune Žtroite coopŽration avec les organismes existants : 

Ç 1) Les associations familiales ne rempliront pleinement leur t‰che que si elles jouissent vis-̂ -vis des 
pouvoirs publics dÕune certaine autonomie et dÕun large pouvoir dÕinitiative. Elles ne doivent pas •tre un 
ŽlŽment de lÕEtat organisŽ et dirigŽ par lui, intŽgrŽ dans un ordre purement administratif. Mais comme, 
dÕautre part, elles doivent avoir des fonctions officielles ˆ remplir, elles ne peuvent rester de simples 
groupements privŽs. Nous sommes ainsi amenŽs ˆ les situer sur les fronti•res du droit public et du droit 
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privŽ, ˆ en faire des institutions semi-publiques, semi-privŽes. (É) La meilleure solution technique 
para”t •tre de les maintenir associations de la Loi 1901, donc dÕordre privŽ quant ˆ leur constitution 
initiale, mais associations spŽcialement reconnues et consacrŽes par une loi, qui leur attribuant un r™le 
officiel de reprŽsentation, Žtend leur capacitŽ juridique et leur confie la gestion de certains services dÕintŽr•t 
public. (É) Ainsi les associations familiales pourront •tre intŽgrŽes dans lÕEtat, sans devenir ˆ 
proprement parler des organes de lÕEtat et sans constituer des Corps publics (É) 
2) Parce que les associations familiales recevront de la Loi une mission propre de reprŽsentation et des 
fonctions publiques spŽciales, il ne pourra y avoir dans chaque circonscription territoriale quÕune seule 
association ainsi munie de prŽrogatives officielles (É) Les initiatives familiales, source de richesse pour 
la communautŽ seront donc respectŽes (É) 
3) Quoique unique, lÕassociation ne sera pas obligatoire (...) telle que nous lÕavons envisagŽe, 
lÕassociation familiale nÕa pas besoin, pour une reprŽsentation authentique de la famille fran•aise, de 
grouper toutes les familles. Il suffit quÕelle rŽunisse toutes les familles ayant le sens familial, le souci de 
leurs droits et de leurs responsabilitŽs (É), lÕaffiliation demeurera donc libre È 95. 

 
Il sÕagit donc ˆ travers cette loi de valider les actions menŽes par les mouvements familiaux 
privŽs, de leur faciliter lÕobtention de moyens financiers sous forme de subventions 
rŽguli•res du secrŽtariat ˆ la Famille et ˆ la SantŽ, en leur reconnaissant dorŽnavant un 
certain nombre de fonctions officielles (constitution dÕun fichier familial avec le concours 
de la municipalitŽ ; attribution des mŽdailles des m•res de famille nombreuse, des cartes de 
prioritŽs, des pr•ts pour le mariage ; des caisses dotales et des primes ˆ la natalitŽ ; choix 
des reprŽsentants dŽsignŽs dans les administrations publiques, notamment aupr•s du 
dŽlŽguŽ rŽgional de la jeunesse et du centre dÕorientation professionnelle ; coordination de 
toutes les Ïuvres rŽgionales ayant un caract•re familialÉ). Il est ainsi bien prŽcisŽ que les 
centres de coordination seront maintenus parall•lement : Ç On ne supprime pas sans motifs 
graves une institution nouvelle qui dŽjˆ a fait ses preuves È96. 
Les critiques Žmises par les familiaux ne remettent pratiquement jamais en cause le 
caract•re semi-public envisagŽ par le projet de loi, tout en veillant ˆ ce quÕil nÕy ait pas une 
trop grande emprise de lÕEtat. Ils se disputent par contre le double label dÕorganismes 
reconnus pour faire partie intŽgrante des nouvelles associations et le pouvoir de se 
maintenir parall•lement en tant que groupement autonome ou spŽcialisŽ. Ces dissensions 
rŽv•lent les concurrences dŽjˆ anciennes entre les diffŽrents mouvements. Le 17 aožt 1941, 
la CGF (sans doute lÕabbŽ Viollet en personne, Žtant donnŽe la verve de la lettre) lance ainsi 
une double critique aux deux projets de statuts rŽdigŽs lÕun en zone occupŽe par la FNF, 
Ars•ne Couvreur et Ernest Lancelot, lÕautre en zone libre par Emmanuel Gounot. Elle 
reproche ˆ la premi•re de donner toujours la prŽpondŽrance aux p•res de plus de trois 
enfants et de nÕaccepter dans les nouvelles associations les jeunes mŽnages quÕˆ la condition 
quÕils sÕengagent ˆ programmer un enfant dans les deux annŽes suivant le mariage, un 
deuxi•me au plus tard dans la troisi•me ou la quatri•me annŽe et un troisi•me au plus tard 
dans la cinqui•me ou sixi•me annŽe : 

Ç Comment peut-on prŽtendre fixer des dŽlais pour la procrŽation de 1, 2 ou 3 enfants ; et songer ˆ 
rŽtrograder des familles dÕune classification dans une autre, suivant quÕelles auront ou non tenu leurs 
engagements ? È97. 

                                                
95. Avant-projet rŽdigŽ ˆ la suite de la rŽunion du 29 juillet 1941, archives Gounot. 
96. Ibid. 
97. Ç Observations concernant les avants-projets de statuts des associations familiales È, 17 aožt 1941, 
archives Gounot. 
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La CGF demande par ailleurs ˆ Emmanuel Gounot une plus grande souplesse, craignant 
que son projet ne p•che par son c™tŽ trop administratif et officiel et rŽclame le maintien ˆ 
tous les niveaux de la nouvelle organisation (national, dŽpartemental, mais aussi communal) 
du pluralisme des mouvements, en particulier des mouvements spŽcialisŽs comme la LOC, 
le mouvement familial rural, les associations catholiques ou protestantesÉ 
La LOC durant son cinqui•me conseil national, rŽuni ˆ Lyon les 30 et 31 juillet 1941, 
proclame ˆ son tour la nŽcessitŽ une certaine diversitŽ tout en reconnaissant la lŽgitimitŽ de 
nouvelles organisations et en acceptant de contribuer au Ç renouveau familial È : 

Ç 1) Pour mettre la famille ˆ la base de lÕordre nouveau, il semble nŽcessaire de confŽrer ˆ lÕorganisation 
familiale le caract•re dÕune institution douŽe de prŽrogatives juridiques comparables ˆ celles que poss•de le 
corps professionnel ; dÕo• la crŽation indispensable dÕassociations de droit public sans supprimer pour 
autant les associations de droit privŽ librement constituŽes par des groupes de familles pour rŽpondre ˆ 
des besoins particuliers dÕŽducation, de recherche ou de propagande. 
2) Les probl•mes de la famille Žtant essentiellement des probl•mes de vie concr•te, diversifiŽs par le milieu 
ouvrier, paysan ou bourgeois, les associations de droit public devraient sÕadapter ˆ cette diversitŽ, sous 
peine de manquer dÕefficacitŽ ; dÕo• la nŽcessitŽ dÕassurer, soit par des associations distinctes, soit ˆ 
lÕintŽrieur de ces associations au moyen de branches ou de sections, la reprŽsentation lŽgale des diffŽrents 
milieux sociaux È98. 

 
La LOC propose enfin de distinguer les services sociaux qui dŽpendent de lÕorganisation 
professionnelle et ceux qui sont du ressort de lÕorganisation familiale pour Žviter Ç un 
paternalisme corporatif È, tout en maintenant entre eux une collaboration. 
Quelles que soient les rŽserves Žmises en amont par tel ou tel groupement, lors de la 
seconde rŽunion du comitŽ consultatif de la Famille fran•aise qui a lieu ˆ Paris, le 22 
octobre 1941, au secrŽtariat dÕEtat ˆ la Famille et ˆ la SantŽ, 7 rue de Tilsitt, le projet de 
Gounot est entŽrinŽ en prŽsence des principaux reprŽsentants du mouvement familial : 
Gustave Bonvoisin, AndrŽe Butillard, Jean Chaine, Henri Deroy, Paul Haury, Emmanuel 
Gounot, Gaston Lacoin, Ernest Lancelot, Paul Lefebvre-Dibon, Robert Prigent, Louis 
Salleron, Alfred Sauvy, Jean ViolletÉ Si Robert Prigent et Jean Viollet expriment encore 
quelques craintes quant ˆ la composition des futures associations familiales et ˆ lÕavenir des 
anciennes, les derni•res hŽsitations sont fermement levŽes point par point. Emmanuel 
Gounot explique que le texte a expressŽment rŽservŽ la compl•te libertŽ des anciennes 
associations et Philippe Renaudin Ð qui jusquÕˆ la fin de la rŽunion Žtait restŽ dans une 
position de retrait - intervient en disant quÕil Ç nÕa jamais ŽtŽ dans sa pensŽe de 
Ç fonctionnariser È les associations familiales È. Par ailleurs, des garanties de souplesse sont 
donnŽes sur la question dŽlicate des cotisations et il est dŽcidŽ que les nouvelles 
associations de droit semi-public seraient dŽfinitivement appelŽes Ç associations familiales 
pour Žviter lÕŽquivoque avec les mouvements familiaux È99. 
Le projet de loi semble dorŽnavant •tre acceptŽ et recevoir un bon accueil de la part des 
familiaux, il nÕest en tous les cas plus contestŽ, ni discutŽ durant les rŽunions suivantes des 
comitŽs de coordination. Tandis que le texte suit les mŽandres des instances dŽcisionnaires 
du rŽgime pour approbation, les mouvements familiaux renforcent la coordination en 

                                                
98. Compte-rendu du 5e congr•s national de la LOC, septembre 1941, archives Gounot. 
99. Compte-rendu de la rŽunion du 22 octobre 1941, archives Gounot. 
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impulsant au niveau dŽpartemental et communal, le dŽveloppement de centres locaux de 
coordination. 
En octobre 1942, le projet de loi est finalement discutŽ au Conseil dÕEtat. M. Puget, le 
conseiller dÕEtat rapporteur, approuve Ç lÕhabiletŽ de la solution libŽrale prŽconisŽe qui fait 
collaborer les familles avec lÕAdministration sans cependant les y incorporer, en respectant 
lÕŽlan spontanŽ de leur activitŽ È, ainsi que Ç le r™le imparti dans lÕavenir aux centres de 
coordination, dÕune part, qui doivent grouper les mouvements existants, et dÕautre part, aux 
associations familiales de droit public appelŽes ˆ reprŽsenter et ˆ dŽfendre lÕensemble des 
intŽr•ts gŽnŽraux de la famille È : 

Ç DŽsormais, lÕEtat qui nÕavait en face de lui que des individus isolŽs, se trouvera en prŽsence de 
communautŽs naturelles organisŽes. Un rŽgime totalitaire eut fait enti•rement table rase du passŽ, la loi 
en examen a eu la sagesse de ne pas innover trop soudainement et dÕharmoniser le maintien des 
mouvements actuels avec la nŽcessaire unitŽ de reprŽsentation des familles È100. 

 
La loi votŽe le 29 dŽcembre 1942 reprend quasi ˆ lÕidentique le projet de Gounot et est 
cŽlŽbrŽe dans les journaux du mouvement familial. Familles de France, le journal de la FNF 
pour la zone occupŽe, affiche ainsi en gros titre ˆ la Une : Ç Les associations familiales ont 
re•u leur Charte : la loi Gounot È, avec une photo de son auteur et un long article signŽ par 
Georges Pernot : 

Ç Oui, lÕOfficiel du 31 dŽcembre a enfin publiŽ la loi sur les associations familiales, que nous attendions 
depuis si longtemps. Il sÕagit chacun le sait de ce texte dont on parlait depuis plus dÕun an dans toutes 
nos rŽunions et que lÕon dŽsignait dŽjˆ couramment sous le nom de loi Gounot È101. 

 
Si la FŽdŽration se retient encore de donner des consignes ˆ ses adhŽrents quant ˆ leur 
intŽgration dans les nouvelles structures, cÕest uniquement parce que le texte de loi, bien 
que votŽ nÕa pas encore re•u son r•glement dÕapplication. Le texte re•oit un peu plus tard le 
m•me Žcho enthousiaste dans Pour la Famille, le journal de la FNF pour la zone occupŽe. 
Robert Facque (avocat agrŽŽ au barreau de Rouen, dŽlŽguŽ gŽnŽral de la FNF et membre 
du conseil dÕadministration de la PGF), informe ainsi quÕune rŽunion de la FNF et des 
centres de coordination a eu lieu les 6 et 7 fŽvrier 1942 et que des consignes concordantes 
ont ŽtŽ donnŽes par le Dr Maurice Monsaingeon, Georges Pernot et Philippe Renaudin sur 
les conditions dÕapplication de la loi Gounot en respect des mouvements libres : 

Ç Dans les associations semi-publiques, comme dans nos mouvements libres qui doivent subsister Ð la 
question est maintenant tranchŽe, la loi lÕa prŽvu et M. le commissaire gŽnŽral Renaudin lÕa confirmŽ Ð 
nous saurons travailler en Žtendue et en profondeur È102. 

 
Dans ce m•me numŽro est publiŽ un encart faisant part de la dŽcision prise par la FNF, 
lors de son dernier conseil dÕadministration rŽuni ˆ Paris le 6 fŽvrier 1943 : 

Ç Les reprŽsentants des fŽdŽrations dŽpartementales et de la FŽdŽration des associations de familles 
nombreuses de France (zone occupŽe) rŽit•rent leur volontŽ dÕapporter, sans dŽtruire leurs organisations 
actuelles, ˆ lÕapplication de la loi, le concours entier de leurs effectifs, de leurs cadres et de lÕesprit qui les 
anime ; dŽcident en consŽquence de prŽparer d•s maintenant les cadres des futures associations semi-
publiquesÉ È 

 
                                                
100. Discussion du 22 octobre 1941, archives Gounot. 
101. Article de G. Pernot, Familles de France, janvier 1943, archives Gounot. 
102. Robert Facque, Ç LÕheure de la famille È, Pour la famille, 25 fŽvrier 1943, archives Gounot. 
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Les membres du conseil dÕadministration signalent par ailleurs que parmi les trois pŽrils 
auxquels il faut prendre garde - outre lÕindiffŽrence et lÕintrusion de la politique Ð il y a 
Ç lÕŽtatisme È ; cependant, ils rappellent quÕil ne tient quÕau dynamisme du mouvement 
associatif dÕy veiller, en affirmant que : Ç lÕŽtatisme ne sÕinstallera que sÕil y a carence de 
lÕinitiative privŽe È103. Il en va de m•me pour la CGF qui rappelle rŽguli•rement ˆ ses 
adhŽrents la nŽcessitŽ de coopŽrer aux nouveaux organismes : 

Ç Le journal officiel du mercredi 8 dŽcembre nous a apportŽ le r•glement dÕadministration que nous 
attendions depuis bient™t un an (É). Nos amis attendent sans doute de nous que nous leur donnions ˆ 
nouveau des prŽcisions et des directives. Nous pourrions ˆ la rigueur nous contenter de leur demander de 
bien vouloir se reporter aux lettres-circulaires n¡ 20 et 21 des 2 janvier et 2 mars 1943, dont voici au 
surplus quelques extraits : nous vous demandons de faire lÕimpossible pour assurer le plus complet succ•s 
des Associations de familles qui vont voir le jour. Les associations CGF devront entrer avec leurs cadres 
et leurs effectifs dans ces associations, en sÕadjoignant, bien entendu, des reprŽsentantsÉ È104. 

 
LÕAssociation familiale une figure dÕexception ? 
 
La formule adoptŽe pour les associations familiales de la loi Gounot nÕest pas sans rappeler 
la mise en place, pratiquement ˆ la m•me pŽriode des Associations rŽgionales de 
sauvegarde de lÕenfance et de lÕadolescence (ARSEA). La comparaison est dÕautant plus 
intŽressante que lÕinitiateur du projet, pour la rŽgion du Rh™ne, nÕest autre quÕEmmanuel 
Gounot, avec lÕappui du juge Jean Chazal105, en 1943. De plus, les mesures ˆ lÕŽgard de 
lÕenfance dite inadaptŽe ou dŽlinquante sont considŽrŽes comme un prolongement 
nŽcessaire des politiques familiales : 

Ç Tous les spŽcialistes de lÕenfance malheureuse, pervertie ou dŽlinquante (il nÕy a souvent entre ces trois 
catŽgories dÕenfance quÕune diffŽrence de degrŽs ou m•me une diffŽrence chronologique) sont dÕaccord pour 
estimer que la composition du milieu familial a la plus grande importance sur lÕŽvolution morale de 
lÕenfant (É). La dŽsagrŽgation de la communautŽ familiale a provoquŽ lÕabandon moral de trop 
dÕenfants qui sont devenus, par la suite, des pervers et des dŽlinquants (É). Il semble, en tout Žtat de 
cause, que le nombre dÕenfants moralement abandonnŽs, et, par consŽquent, susceptibles de devenir des 
enfants dŽlinquants, ne cesse de sÕaccro”tre depuis la guerre È106. 

 
Pour mener ˆ bien la politique de coordination des organismes en faveur de lÕenfance 
inadaptŽe, qui sont en grande majoritŽ privŽs et gŽrŽs par des structures associatives, le 
rŽgime de Vichy ne trouve rien de mieux lˆ-aussi que de crŽer ˆ son tour des associations 
loi 1901. Il en confie la responsabilitŽ au secrŽtariat dÕEtat ˆ la Famille et ˆ la SantŽ. Les 
ARSEA, telles quÕelles sont con•ues et mises en place ˆ partir de 1942, se trouvent •tre elles 
aussi des structures hybrides semi-publiques semi-privŽes. De mani•re dŽrogatoire par 
rapport ˆ la loi 1901, lÕEtat y impose des membres de droit et des statuts types ; les ARSEA 
dŽpendent financi•rement quasi exclusivement des subventions publiques et se soucient 

                                                
103. Ibid. 
104. Ç Lettre circulaire n¡ 28 aux militants des associations familiales et sections de la CGF È, envoyŽe de Paris 
le 2 janvier 1944, archives de lÕAMV. Il en va de m•me pour la FNF dans une lettre adressŽe ˆ ses militants le 
11 mars 1944, archives Gounot et AMV. 
105. Jean Chazal de Mauriac, magistrat dŽtachŽ au secrŽtariat dÕEtat ˆ la Famille et ˆ la SantŽ, sera un des 
principaux promoteurs des ARSEA durant la pŽriode. 
106. Ç Rapport sur la politique familiale et la t‰che du Conseil supŽrieur de la famille È, 4 janvier 1944, 
archives Gounot, p. 20. 
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peu de dŽvelopper une campagne dÕadhŽsion ; elles sont ainsi parfois beaucoup plus 
proches des r•gles de fonctionnement des services publics, avec par exemple un conseil 
dÕadministration comptant plus du tiers de fonctionnaires, qui sont ˆ la fois juges et partie 
et, de ce fait, peuvent •tre considŽrŽes comme des entreprises privŽes dÕintŽr•t public. 
Fran•oise TŽtard insiste ainsi sur les nombreuses anomalies que prŽsente la structure des 
ARSEA, qui se verront systŽmatiquement refuser la reconnaissance dÕutilitŽ publique 
(RUP), quand elles en feront plus tard la demande107 ; condition pourtant indispensable 
pour recevoir dons et legs et sÕassurer une certaine indŽpendance financi•re, mais aussi 
pour gagner en visibilitŽ. Etait-ce une fa•on de rappeler que ces ARSEA se devaient de 
demeurer des montages bien ma”trisŽs ? 
De par leur structure aux confins du public et du privŽ, Pierre Meignant, en bon juriste, 
qualifiera par la suite les ARSEA Ç dÕauxiliaires des pouvoirs publics È et les consid•rera comme 
une Ç particularitŽ exorbitante du droit commun associationnel È108. Mais peut-on donc vraiment 
parler Ç dÕaberration juridique È ou bien plut™t dÕune construction singuli•re propre ˆ la 
pŽriode de Vichy ? MalgrŽ les orientations autoritaires du rŽgime, il est en effet surprenant 
de constater le nombre dÕorganismes para-publics quÕil a engendrŽs. CÕest le cas par 
exemple de lÕÎ uvre du secours national. FondŽe une premi•re fois en aožt 1914 pour gŽrer 
les aides aux victimes de la Premi•re guerre et reconnue dÕutilitŽ publique le 29 septembre 
1915, elle est reconstituŽe par un dŽcret du 19 octobre 1939. Comme en 1914, son r™le se 
limite aux populations civiles ŽprouvŽes par la guerre. Mais, ˆ la diffŽrence de la premi•re 
rŽalisation, on reconna”t ˆ celle-ci la capacitŽ de recevoir, en plus des dons des particuliers, 
des subventions de lÕEtat ou des collectivitŽs publiques : 

Ç D•s la fin de 1939, la question de la nature du Secours national Ð Ïuvre privŽe ou publique - est dŽjˆ 
posŽe. Le gouvernement de Vichy va aller plus loin en faisant du Secours national, par une loi du 4 
octobre 1940, lÕinstrument principal de la politique dÕentraide nationale vis-̂ -vis des victimes civiles 
directes ou indirectes de la guerre. Il est dotŽ dÕune triple mission : exercer le monopole des appels ˆ la 
gŽnŽrositŽ publique ; subventionner les Ïuvres ; demander au Conseil dÕEtat la suspension ou la 
dissolution dÕune Ïuvre. PossŽdant un pouvoir de tutelle sur les Ïuvres, le Secours national va dŽvelopper 
une action autonome avec des moyens considŽrables gŽnŽrant une activitŽ fortement bureaucratisŽe. En 
organisant une assistance par le travail, le Secours national dŽborde le strict cadre des interventions 
dÕurgence pour mettre en Ïuvre une action sociale dont les objectifs sont dÕavantage marquŽs 
idŽologiquement et qui est appelŽe ˆ durer È 109. 

 
Ces diffŽrents organismes gagneraient ˆ •tre ŽtudiŽs en parall•le de fa•on minutieuse et 
selon une chronologie rigoureuse. Cela permettrait certainement de rŽinterroger cette 
pŽriode souvent per•ue comme une des Ç expressions historiques de lÕŽtatisation È110. Peut-
on rŽellement parler de main-mise de lÕEtat ou ˆ lÕinverse dÕabandon ˆ lÕinitiative privŽe, ou 
plut™t dÕune nouvelle formule ˆ mi-chemin entre les deux ? Autant de questions quÕil 
convient de se reposer, quitte m•me ˆ les prendre ˆ contre-pied comme Jacques 

                                                
107. Fran•oise TŽtard, Ç Les Sauvegardes dans leur rapport avec la loi de 1901 : ni tout ˆ fait privŽes ni tout ˆ 
fait publiques È, revue Sauvegarde de lÕEnfance, n¡56/3, 2001, p. 126. 
108. Pierre Meignant, Les Associations rŽgionales de Sauvegarde de lÕEnfance et de lÕAdolescence, th•se de doctorat en 
droit, UniversitŽ de Nancy, 1960, p. 206. 
109. Jean-Pierre Le Crom, Ç De la philanthropie ˆ lÕaction humanitaire È, La protection sociale sous le rŽgime de 
Vichy, Rennes, PUR, 2001, pp. 184-236. 
110. Pour reprendre le sous-titre de lÕouvrage coordonnŽ par Martine Kaluzynski et Sophie Wahnich, op. cit. 



 38 

GuyomarcÕh, secrŽtaire de la FŽdŽration bretonne de sauvegarde de lÕenfance et de 
lÕadolescence crŽŽe en 1944, qui dŽfinit la mission qui lui est confiŽe de la fa•on suivante : 

Ç Il est devenu courant de qualifier les associations rŽgionales dÕorganisations semi-publiques. Nous nous 
permettons de dire de cette expression quÕelle est pour le moins dŽplorable. Pourquoi semi-public et non 
semi-privŽ ? Ce terme ne signifie rien et dŽnature le caract•re original des associations rŽgionales. Elles ne 
sont pas faites de la moitiŽ des efforts de lÕEtat et de la moitiŽ des efforts de lÕinitiative privŽe. Elles 
doivent au contraire •tre la somme de la totalitŽ des efforts publics et privŽs È111. 

 
Les associations Gounot : un essor enrayŽ par le contexte politique 
 
Durant toute lÕannŽe 1943, les structures intermŽdiaires que sont les centres de 
coordination sont mises en place dans un grand nombre de dŽpartements dans lÕidŽe de 
prŽparer les futures associations Gounot. Louis Moser (membre de la Ligue des familles 
nombreuses de Lyon) fait ainsi des tournŽes dans les rŽgions pour rendre compte de 
lÕŽvolution de lÕorganisation. Les difficultŽs dont il fait part ne sont pas dues au refus du 
texte de loi, mais plut™t aux conflits entre mouvements familiaux qui tentent tous de 
sÕapproprier ou de dominer les nouvelles structures : il signale ainsi que Ç tout le monde 
veut avoir sa petite association Gounot È112. A partir de septembre 1943, les deux centres 
de coordination nationaux se rŽunissent ˆ Paris, 28 place Saint-Georges, pour prŽparer leur 
fusion ˆ lÕannonce de la disparition progressive des deux zones dŽcoulant de la suppression 
de la ligne de dŽmarcation113. La rŽunion se dŽroule en prŽsence de tous les principaux 
mouvements nationaux et de 17 reprŽsentants de province.  
En 1944, gr‰ce ˆ son r•glement dÕapplication, la loi Gounot peut enfin se concrŽtiser sur le 
terrain. Les derni•res rŽticences notamment sur la dŽlicate question des cotisations 
semblent apaisŽes114. De plus, les principaux mouvements parviennent finalement ˆ un 
protocole dÕaccord instituant, le 19 janvier 1944, un comitŽ dÕentente des groupements de 
familles privŽs. Ce dernier rassemble la FNF, la CGF, le Centre national de la famille rurale 
et la PGF et est chargŽ de Ç tout mettre en Ïuvre pour h‰ter et faciliter le dŽmarrage des 
associations de la loi Gounot È et de rŽaliser lÕunitŽ du mouvement familial, avec une 
rŽpartition harmonieuse des t‰ches entre ses principaux reprŽsentants. Ce protocole 
prŽconise de plus aux mouvements Ç dÕordonner leurs propagandes respectives de mani•re 
ˆ Žviter que celles-ci ne donnent lÕimpression dÕune rivalitŽ ou dÕune concurrence, mais en 
veillant, au contraire, ˆ ce quÕelles soulignent la communautŽ du but poursuivi È115.  
Le 2 mars 1944, la CGF informe ainsi ses militants dans une lettre circulaire du projet de 
fusion entre les quatre groupements et de lÕavancŽe de la mise en place des associations 
familiales de type Gounot : 

                                                
111. Notice sur la FBSEA, 21 mai 1953, CAPEA, fonds GuyomarcÕh, 1C 120. 
112. Ç Conclusion de la tournŽe de Monsieur Moser du 15 au 21 septembre 1943 È, archives Gounot. 
113. Eric Alary, dans son rŽcent ouvrage intitulŽ La ligne de dŽmarcation (Paris, Perrin, 2003) dŽmontre ainsi 
que, contrairement ˆ un certain nombre dÕidŽes re•ues, la ligne ne dispara”t pas avec lÕinvasion par les 
autoritŽs occupantes allemandes de la zone dite libre en octobre 1942, mais tr•s progressivement au 
printemps 1943, tout en maintenant durant toute lÕannŽe 1943 un zonage de la France. 
114. Les mouvements familiaux existants sÕŽtaient en effet inquiŽtŽs de lÕobligation de cotiser aux nouvelles 
associations Gounot et du risque de perdre par lˆ-m•me leurs propres ressources, ne pouvant imposer ˆ leurs 
militants la lourde charge dÕune double cotisation. Les principaux groupements avaient alors fini par obtenir 
une rŽduction importante pour leurs membres. 
115. Protocole dÕaccord, brouillons et diffŽrentes versions, janvier-fŽvrier 1944, archives AMV. 
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Ç En fin fŽvrier, lÕŽquipement des dŽpartements de la Seine et de la Seine-et-Oise notamment, est fort 
avancŽ. Les principaux arrondissements de la Capitale, et un nombre important de communes tant 
urbaines que rurales sont organisŽs. DÕici peu, la proportion des circonscriptions possŽdant une 
association Gounot agrŽŽe dŽpassera 50% È116. 

 
Le 12 mars 1944, lors de lÕassemblŽe interdŽpartementale du centre national de 
coordination, tenue ˆ Paris, 28 place Saint-Georges, Philippe Renaudin cŽl•bre la rŽussite 
de la loi Gounot : 

Ç Le fait qui nous domine, cÕest que cette loi est en application. Les controverses doivent donc cesser 
devant ce fait. LÕordre familial sÕinstalle de fa•on concr•te dans le territoire. DŽjˆ plusieurs centaines 
dÕassociations sont lŽgalement constituŽes dans la rŽgion parisienne et dans plusieurs rŽgions È117. 

 
A la suite de cette allocution, Georges Hourdin, nommŽ prŽsident dÕhonneur du centre 
national de coordination unique dresse un rapport sur lÕactivitŽ des centres 
dŽpartementaux, effectuŽ ˆ partir de 62 rŽponses (sur les 91 centres existants), suite ˆ un 
questionnaire envoyŽ auparavant. Il parle ˆ la fois de lÕessor et des limites des associations 
Gounot : 

Ç Dans beaucoup de dŽpartements, au stade cantonal, des associations ont ŽtŽ crŽŽes qui nÕattendent, et 
souvent avec impatience, que la parution du r•glement dÕadministration publique pour se transformer en 
association semi-publique. Dans certains dŽpartements comme le Jura (zone sud), la future union 
dŽpartementale est m•me constituŽe. Dans un dŽpartement comme le Loiret, lÕorganisation familiale a 
ŽtŽ poussŽe plus loin, en prŽvision du 29 dŽcembre 1942, 200 communes, sur les 350 que compte le 
dŽpartement, sont pourvues dÕune association. Le dŽpartement des Ardennes (É), apr•s avoir 
systŽmatiquement crŽŽ des associations cantonales et une union dŽpartementale, aborde depuis janvier 
1943 la crŽation dÕune association par commune È. 

 
Il liste par ailleurs les multiples activitŽs sociales et dÕentraide familiale dŽveloppŽes par les 
centres : envoi de colis des membres des associations rurales aux membres des associations 
urbaines, placement familial dÕenfants, coopŽratives familiales, Ïuvres de vacances 
familiales, maisons de repos, consultations prŽnatales, services sociauxÉ Il insiste en 
particulier sur le dŽveloppement des Ç maisons de la famille È, une initiative qui serait nŽe 
en 1941 ˆ Tourcoing, reprise en 1942-1943 ˆ Paris puis dŽveloppŽe dans toute la France : 
Ç la formule a fait son chemin car, dans les rŽponses qui nous sont parvenues, nous avons 
relevŽ 50 maisons de la famille au moins. Certains dŽpartements comme celui du Nord en 
ont rŽalisŽes plusieurs et dŽsirent en fonder dÕautres È. Ces maisons ne se contentent, 
comme ˆ Paris, pas dÕ•tre un toit pour abriter les si•ges des diffŽrents mouvements 
regroupŽs, mais dŽveloppent en leur sein un grand nombre dÕactivitŽs de type social ou 
caritatif (service de distribution de tickets alimentaires et de gaz butane, aide aux m•res, 
garderie dÕenfants, foyer dÕassistantes sociales, services dÕhygi•ne ou de santŽ, cours 
dÕenseignement mŽnagerÉ) : 

Ç Aussit™t installŽs, ses fondateurs sentent bien quÕune maison de la famille ne doit pas •tre seulement le 
si•ge social ou un lieu de rŽunion pour les associations, mais surtout une Maison ouverte ˆ toutes les 
familles dans lÕembarras. Un secrŽtariat social ou familial, vient dans presque toutes les maisons de la 
famille sÕajouter aux services administratifs : Gap, Laon, Privas, Le Mans, Caen, Chartres, Auch, 
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Epinal, Saint-DiŽ, etc. sont dans ce cas. Il faut joindre au secrŽtariat familial, la constitution dÕun 
service du fichier familial. A partir du jour o• lÕon est en contact avec les familles pour leur donner des 
renseignements ou pour les servir, on Žprouve le besoin dÕavoir ˆ sa disposition une sorte de gŽographie 
familiale exacte du pays avec lequel on est appelŽ ˆ travailler (É). CÕest lÕhonneur de la maison de la 
famille de Lille dÕavoir rŽalisŽ, pour la premi•re fois en France, et avec lÕaccord de lÕŽtat-civil de la ville, 
un fichier officiel des familles È118. 

 
Georges Hourdin Žvoque aussi les nombreuses subventions publiques ou semi-publiques 
dont ont bŽnŽficiŽ plusieurs centres et accordŽes par le commissariat ˆ la Famille 
directement ou bien par des caisses dÕallocations (caisse du Commerce et de lÕIndustrie ou 
agricole), des caisses dÕassurances sociales, des caisses dÕEpargne et dans une moindre 
mesure du Secours national. Il souligne en revanche lÕabsence de participation financi•re 
des mouvements familiaux adhŽrents ˆ ces centres malgrŽ les consignes explicites des 
pouvoirs publics et les vellŽitŽs dÕindŽpendance affichŽes vis-ˆ-vis de lÕEtat :  

Ç Les ressources de vos organismes sont diverses. Je trouve extr•mement regrettable que les subventions 
des associations que vous groupez nÕy figurent que pour des sommes insignifiantes. Un centre 
dŽpartemental, celui du Cher, prŽl•ve 1 franc par membre cotisant aux associations rŽunies dans son 
sein, ce qui est peu mais ce qui reprŽsente un effort. A c™tŽ des quelques centres o• un essai de perception 
a ŽtŽ ainsi tentŽ, beaucoup de centres consid•rent comme normal de ne rien percevoir de leurs organismes 
adhŽrents. Je sais la pauvretŽ de nos associations. Leur contribution financi•re ˆ la vie de nos centres 
reste indispensable pour plusieurs raisons dont la premi•re est que le commissariat gŽnŽral ˆ la Famille 
a manifestŽ ˆ diverses reprises la volontŽ de nÕaider que les centres qui auraient un budget rŽgulier 
alimentŽ par leurs propres adhŽrents. Je ne me lasserai pas de rŽpŽter en outre quÕil est inadmissible que 
le secteur privŽ du Mouvement familial soit ˆ la merci des subventions que lui octroie lÕEtat È119. 

 
Ce rapport atteste une fois de plus que lÕorganisation de ces centres de coordination 
dŽpartementaux et locaux sur le terrain est la rŽsultante dÕun accord tacite entre les 
diffŽrentes filiales des mouvements familiaux et non une mesure imposŽe par les pouvoirs 
publics ; les prŽfets dŽpartementaux et les autoritŽs municipales semblent comme dŽpassŽs 
par lÕaction des centres et sont encore rŽticents ˆ intŽgrer leurs reprŽsentants en tant que 
tels dans leurs Žquipes : 

Ç Comme le dit le centre de coordination du Mans : Ç Nos rapports avec le PrŽfet et son chef de Cabinet 
sont bons. On sent la rŽsistance et lÕincomprŽhension des bureaux È. Bons rapports avec la PrŽfecture, 
cela ne veut pas toujours dire que les dirigeants du mouvement familial soient admis ˆ figurer en tant 
que tels dans le Conseil dŽpartemental et dans les commissions. (É) De m•me, un grand nombre de 
membres des centres de coordination font partie des assemblŽes municipales et dŽpartementales. Pour la 
plupart dÕentre eux, cÕest ˆ titre personnel, et non pas ˆ cause de leur activitŽ familiale, quÕils ont ŽtŽ 
dŽsignŽs È120. 

 
LÕessor des associations Gounot et lÕunitŽ du mouvement familial sont cependant freinŽs 
par le contexte international. La CGF, tout en donnant nous lÕavons vu son appui ˆ la 
nouvelle loi, Žmet ainsi quelques consignes de prudence ˆ ses membres d•s le mois de 
janvier 1944 : 
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Ç Dans la pŽriode de dŽmarrage et de t‰tonnement que nous traversons, il serait imprudent et coupable 
de dissoudre purement et simplement les associations familiales de la CGF (É). Si par la suite, la loi 
Gounot devait subir le contre-coup des perturbations politiques, et, en mettant les choses au pire, si elle 
devait ne pas survivre, il serait facile de virer les adhŽsions de lÕassociation de droit semi-public ˆ 
lÕancienne association familiale CGF et de reprendre, sous le pavillon de la CGF des activitŽs qui, 
Žventuellement, ne pourraient pas •tre poursuivies sous le rŽgime de droit-semi-public È121. 

 
Si jusquÕau mois dÕavril, le mot dÕordre des groupements reste le ralliement ˆ la loi et ˆ 
lÕunitŽ, ˆ partir du mois de mai de premi•res dissensions voient le jour. Lors dÕune rŽunion 
de bureau, les responsables de la CGF remettent en cause les pourparlers en cours avec la 
FNF, prŽtextant leur dŽsaccord en ce qui concerne lÕapplication de la loi Gounot, mais 
aussi surtout les nouveaux positionnements adoptŽs par les mouvements en prŽvision de la 
fin de la guerre :  

Ç La FNF semble vouloir subsister apr•s la guerre comme organisme de reprŽsentation des familles de 
plus de trois enfants. Dans ce cas, il ne pourra •tre question de constitution du grand mouvement 
familial privŽ, prŽfigurant la loi Gounot È122. 

 
En octobre 1944, ces prŽvisions se confirment. Le bouleversement politique liŽ ˆ la 
LibŽration entra”ne une remise en question dÕun certain nombre de mesures et de 
lŽgislations adoptŽes par le rŽgime de Vichy. Dans un premier temps, les familiaux sont 
rassurŽs : la nomination dÕun des leurs, Robert Prigent, au commissariat gŽnŽral ˆ la 
Famille semble confirmer que lÕitinŽraire rŽsistant de leurs principaux reprŽsentants 
(Fernand Bouxom, Georges Hourdin, Maurice Monsaingeon, George Pernot, Jean 
ViolletÉ) leur offre une bonne Žcoute vis ˆ vis des nouveaux pouvoirs publics. 
LÕinquiŽtude ne tarde cependant pas ˆ se manifester quand il est question de rŽformer la loi 
Gounot, aux risques de perdre les avantages acquis.  
Les mouvements adoptent tout dÕabord une position de repli, marquant leur distance 
envers les associations Gounot, rŽaffirmant avec force lÕidentitŽ de chacune de leur 
organisation et suspendant les nŽgociations en vue dÕune fusion entre eux. Durant la 
rŽunion de son conseil dÕadministration le 20 octobre 1944, la CGF affirme ainsi que : Ç en 
attendant que le texte de la loi destinŽ ˆ remplacer la loi Gounot soit promulguŽ, le conseil 
est unanime ˆ penser que la CGF doit reprendre pleinement son activitŽ en ce qui 
concerne la constitution dÕassociations familiales nouvelles et la propagande È123. La PGF, 
de son c™tŽ, reprend sa pleine indŽpendance vis-ˆ-vis de la FNF ˆ laquelle elle sÕŽtait 
fŽdŽrŽe. 
 
De la loi Gounot ˆ lÕordonnance du 3 mars 1945 : une abrogation mais aussi une 
reconduction subtile 
 
Cependant, ce qui Žtait pensŽ comme une simple reconversion lŽgislative, se heurte en fait 
ˆ plus de rŽsistances que prŽvues, certains cosignataires du nouveau texte refusant de 
reconduire lÕancien. Le tŽmoignage de Robert Prigent, recueilli a posteriori, semble 
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confirmer son intention de conserver lÕessentiel du texte, tout en proposant de le 
Ç dŽmocratiser È lŽg•rement : Ç Il ne fallait pas laisser dŽclarer lÕacte de Vichy nul et non 
avenu. (É) Si on dŽmolissait la loi Gounot, il nÕy avait plus rien È124. Il Žvoque les 
nŽgociations fructueuses entreprises en ce sens avec Fran•ois Billoux, le nouveau ministre 
communiste de la SantŽ, quÕil connaissait depuis Alger, et les difficultŽs rencontrŽes en 
revanche avec Fran•ois de Menthon (Garde des sceaux) et Pierre-Henri Teitgen, (ministre 
de lÕInformation, rempla•ant de Menthon ˆ la Justice le 30 mai 1945), tous deux pourtant 
membres du Mouvement rŽpublicain populaire (MRP) dont fait partie Robert Prigent125. 
Ainsi, loin dÕ•tre soulagŽs de la disparition dÕune loi vŽcue comme oppressive, les familiaux 
sont prŽoccupŽs par le bouleversement que cela entra”ne. Par exemple, lors de la rŽunion 
de son conseil dÕadministration le 11 dŽcembre 1944, la CGF Žvoque les dŽmarches 
menŽes aupr•s des pouvoirs publics pour rŽclamer de nouvelles directives, afin de pouvoir 
poursuivre sans tarder leur action : 

Ç Un Žchange de vues tr•s animŽ sÕengage au sujet de lÕordonnance devant remplacer la loi Gounot ainsi 
que la rŽorganisation du minist•re de la Famille et de la SantŽ. A la suite de cet Žchange de vues, le 
conseil dŽcide quÕune nouvelle dŽmarche sera faite aupr•s de MM. Prigent et Billoux afin dÕattirer leur 
attention sur les tr•s graves inconvŽnients que cause au mouvement familial le retard dans la parution 
du texte nouveau devant remplacer la loi Gounot. LÕincertitude qui en rŽsulte jette un doute dans les 
esprits et dŽcourage les bonnes volontŽs È126. 

 
Parall•lement, le journal La Croix du Nord publie une sŽrie dÕarticles sous la plume dÕun 
certain Ç M. F. È, qui se fait le porte-parole du groupement de coordination des 
mouvements familiaux du Nord (rŽuni en congr•s les 16 et 17 dŽcembre 1944 dans la salle 
du Conservatoire de Lille) et dŽnonce avec virulence lÕabrogation de la loi Gounot, ainsi 
que lÕhypocrisie des motifs invoquŽs : 

Ç M. Le commissaire gŽnŽral ˆ la Famille avait notamment reconnu que lÕabrogation de la loi Gounot 
Žtait une dŽcision politique, mais il avait prŽcisŽ que cette mesure allait rendre la libertŽ aux familles et 
aux mouvements familiaux privŽs. Je faisais remarquer que cette dŽclaration mÕavait beaucoup ŽtonnŽ, 
car les Monsaingeon, Bouxom, Parker, FertŽ et autres qui, le 12 mars 1944 avaient apportŽ 
lÕadhŽsion compl•te de leur mouvement familial ˆ la loi Gounot, nÕavaient pas protestŽ ce jour-lˆ contre 
la prŽtendue atteinte que la loi du 29 dŽcembre 1942 portait ˆ la libertŽ dÕassociation quÕils 
reprŽsentaient et jÕajoutais : Ç Je ne suis pas sžr, M. le commissaire gŽnŽral, que vous-m•me ayez fait 
des rŽserves sur ce point, lorsque vous faisiez partie, en 1943, de la commission crŽŽe au Commissariat 
gŽnŽral ˆ la Famille, en vue dÕappliquer la loi Gounot È È127. 

 
Apr•s plusieurs brouillons qui circulent parmi les familiaux, la version dŽfinitive de 
lÕordonnance Ç relative aux associations familiales È est formulŽe le 3 mars 1945 ; elle est 
signŽe par le GŽnŽral De Gaulle, ainsi que par les ministres de la SantŽ publique, de la 
Justice, de lÕIntŽrieur et des Finances. LÕordonnance est rendue immŽdiatement effective 
puisque, contrairement ˆ la loi Gounot, le dŽcret dÕapplication para”t simultanŽment. Dans 
lÕexposŽ des motifs qui introduit lÕordonnance, la condamnation de la loi Gounot semble 
sans appel. Tout en revendiquant lÕhŽritage du Code de la famille de 1939 et en reprenant 
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les arguments des natalistes pour justifier lÕurgence dÕune telle mesure, le texte sÕattaque 
sans ambages ˆ la loi du 29 dŽcembre 1942 et ˆ son dŽcret dÕapplication : 

Ç LÕesprit qui animait ces textes appara”t comme incompatible avec la restauration dÕun rŽgime de 
libertŽ. LÕassociation de base Žtait unique par commune ou par canton. LÕadhŽsion des familles, certes, 
Žtait libre, mais elles ne pouvaient trouver leur expression que par ce seul canal. Une tutelle 
administrative assez pesante alourdissait dÕautre part, chacun des rouages de lÕŽdifice. A lÕunitŽ, le 
projet substitue le pluralismeÉ È128. 

 
LÕintitulŽ et lÕarticle premier de lÕordonnance constate Ç expressŽment È la nullitŽ de lÕacte 
dit loi du 29 dŽcembre 1942. LÕarticle 2 proclame, quant ˆ lui, la dissolution des unions 
familiales dŽpartementales crŽŽes sous le rŽgime de cette loi et la dŽvolution de leurs biens 
aux nouvelles unions fondŽes selon lÕordonnance du 3 mars. LÕarticle 3 prŽcise dans une 
premi•re version que les associations locales fondŽes selon les principes de la loi Gounot 
cessent de jouir du statut que la loi leur reconnaissait, cÕest ˆ dire de la capacitŽ juridique 
des associations reconnues comme Žtablissement dÕutilitŽ publique qui leur donnait le 
pouvoir de crŽer, dÕadministrer et de subventionner tous services et Ïuvres ou institutions 
dÕintŽr•t familial, ainsi que celui de possŽder tous biens meubles ou immeubles utiles ˆ de 
tels services. La rŽdaction dŽfinitive de cet article est plus tempŽrŽe et dŽclare que les 
associations dŽjˆ existantes passent automatiquement sous le rŽgime de la nouvelle 
ordonnance. 
Avant m•me la parution de lÕordonnance et pour dŽsamorcer les rŽactions hostiles, le 
centre national de coordination des activitŽs familiales du 28 place Saint Georges envoie ˆ 
tous les responsables dŽpartementaux et locaux une lettre circulaire signŽe de Maurice 
Monsaingeon. Cette lettre pointe tout dÕabord Ç lÕaspect nŽgatif È de la nouvelle 
ordonnance, rappelant que les associations constituŽes en application de la loi Gounot sont 
dorŽnavant Ç des associations purement privŽes È et quÕelles Ç perdent ce qui faisait leur 
caract•re propre, celui dÕassociations de droit semi-public investies du privil•ge de 
reprŽsenter lÕensemble des familles aupr•s des collectivitŽs publiques È. Elle prŽcise par 
ailleurs que les trois unions familiales dŽpartementales qui sÕŽtaient dŽjˆ constituŽes dans la 
Seine, la Seine-et-Oise et le Loiret sont officiellement supprimŽes, m•me si elles 
conservent un r™le transitoire dans lÕattente de la constitution des nouvelles unions 
dŽpartementales prŽvues par lÕordonnance.  
Pour contrebalancer ces deux premiers points, Maurice Monsaingeon souligne les 
avantages dŽcoulant du nouveau texte. Il Žvoque tout dÕabord la simplification de 
Ç lÕarchitecture du corps familial È, qui repose ˆ nouveau sur le seul Ç Ždifice privŽ È, sans 
•tre dŽdoublŽ par les organismes de droit semi-public, et dont les r•nes sont tenues par les 
principaux mouvements familiaux dŽjˆ existants. En attendant que lÕUnion nationale 
prŽvue par lÕordonnance se mette en place, le dŽcret dÕapplication dŽsigne en effet une 
commission spŽciale dÕagrŽment composŽe de la fa•on suivante : deux reprŽsentants de 
lÕEtat (le prŽsident de la section de lŽgislation du Conseil dÕEtat et le commissaire gŽnŽral ˆ 
la Famille), les prŽsidents du centre national de coordination des activitŽs familiales, de la 
FNF, de la CGF, du MPF et du Mouvement familial rural. Maurice Monsaingeon insiste 
ensuite sur la grande souplesse dans lÕapplication de la nouvelle ordonnance qui, dans les 
faits, change peu de chose ˆ la situation existante : lÕinitiative et lÕorganisation des nouvelles 
associations Žtant enti•rement laissŽes aux mains des centres dŽpartementaux de 
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coordination et les associations Gounot dŽjˆ crŽŽes pouvant finalement subsister en 
modifiant leurs statuts. 
MalgrŽ cette circulaire prŽventive, le centre dŽpartemental de coordination du Rh™ne, 
prŽsidŽ par Emmanuel Gounot, se rŽunit quelques jours apr•s la parution de lÕordonnance, 
pour dŽnoncer avec fermetŽ les dŽrives de lÕordonnance : 

Ç Si lÕon veut interprŽter ce texte restrictivement seraient exclues de lÕUnion la plupart des associations 
familiales actuellement existantes et faisant partie du Centre, notamment les APEL. Je crois 
cependant, ajoute M. Gounot, que lÕon peut interprŽter dÕune fa•on plus large et plus libŽrale et que 
seront exclues les associations qui se prŽoccuperaient uniquement des intŽr•ts de leurs seuls membres : 
par exemple coopŽrative de consommation, sociŽtŽs matŽrielle et morale pour les seuls adhŽrentsÉ Les 
institutions familiales seront exclues des unions dŽpartementales ainsi que les services familiaux et de ce 
fait les caisses dÕallocation familiales nÕy seront plus reprŽsentŽes È129. 

 
Pour rŽpondre ˆ ces critiques, le centre national de Paris envoie ˆ nouveau une lettre 
circulaire, qui se veut apaisante, ˆ tous les prŽsidents des centres dŽpartementaux. Si le 
nouveau texte exige en effet de rassembler dŽsormais au moins deux associations ayant le 
statut loi 1901, pour crŽer une union dŽpartementale ou m•me locale, et que lÕensemble 
des unions dŽpartementales soient constituŽes avant de fonder lÕUnion nationale, il est bien 
prŽcisŽ que cÕest afin Ç dÕassurer le libre jeu de la libertŽ dÕassociation ˆ lÕŽchelon local, dans 
une diversitŽ qui para”t souhaitable È. Le comitŽ de coordination rassure par ailleurs ses 
correspondants quant ˆ la teneur de la dŽfinition des associations familiales proposŽe par 
lÕordonnance. Alors que dans son article 4, cette derni•re proclame que Ç seules sont 
habilitŽes ˆ participer ˆ la constitution des unions dŽpartementales les associations 
dŽclarŽes, librement crŽŽes dans le cadre de la loi du 1er juillet 1901, ayant pour but 
dÕassurer au point de vue matŽriel et moral, la dŽfense des intŽr•ts gŽnŽraux de toutes les 
familles, et groupant ˆ cet effet les familles constituŽes par le mariage et la filiation lŽgitime 
et adoptive et dont le chef et les enfants sont fran•ais È, Maurice Monsaingeon affirme que 
le comitŽ de coordination a pris une position ferme ˆ cet Žgard et que, en fait, cette 
dŽfinition est beaucoup moins exclusive quÕelle ne semble : 

Ç En dÕautres termes, une association ne groupant que les familles nombreuses, que les familles 
appartenant ˆ un milieu social dŽterminŽ ou se rŽclamant de telle ou telle appartenance religieuse, etc. 
peut, malgrŽ cette spŽcialisation dans son recrutement, •tre qualifiŽe dÕassociation familiale si elle a pour 
objet la dŽfense des intŽr•ts gŽnŽraux de la famille È130. 

 
Le cercle des groupements familiaux pouvant en impulser la fondation est ˆ nouveau 
Žlargi : au-delˆ des associations affiliŽes ˆ la FNF, ˆ la CGF, ˆ la PGF et au mouvement 
familial rural, il est fait aussi appel aux associations locales rattachŽes au MPF, ˆ lÕUnion 
nationale des associations catholiques de chefs de famille, aux groupements familiaux 
protestants et ˆ la ConfŽdŽration nationale de la famille rurale. Il est m•me prŽcisŽ que les 
associations Gounot peuvent elles-aussi rŽpondre ˆ cette dŽfinition131. LÕagrŽment des 
nouvelles associations reste aux mains des groupements familiaux existants, puisquÕil est 
accordŽ par les centres dŽpartementaux de coordination ou m•me par les Ç unions 
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familiales ex-Gounot È, quand elles ont ŽtŽ constituŽes. Maurice Monsaingeon Žvoque 
enfin les avantages financiers dŽcoulant de lÕordonnance, les nouvelles unions pouvant 
bŽnŽficier de subventions de dŽmarrage importantes de la part du commissariat gŽnŽral ˆ la 
Famille132. 
Le 5 avril 1945, le secrŽtariat gŽnŽral ˆ la Famille et ˆ la Population du minist•re de la SantŽ 
cherche ˆ son tour ˆ calmer les esprits en publiant une longue notice donnant des 
instructions pour lÕapplication de lÕordonnance qui, contrairement ˆ lÕexposŽ des motifs 
publiŽ en en-t•te de lÕordonnance, attŽnue lÕeffet de rupture avec la loi Gounot : 

Ç CÕest principalement ˆ la base que rŽside la diffŽrence entre lÕancien syst•me et le nouveau : la 
reprŽsentation familiale Žtait prŽcŽdemment assurŽe, dans chaque circonscription, par une association, ˆ 
caract•re privilŽgiŽ, groupant des familles ; cette reprŽsentation est confiŽe dŽsormais ˆ une union 
groupant les associations de la circonscription qui dŽcident, librement, de lui donner leur adhŽsion. (É) 
Trois unions familiales dŽpartementales avaient ŽtŽ agrŽŽes, dans les dŽpartements du Loiret, de la Seine 
et de la Seine-et-Oise. Elles sont en principe dissoutes, mais la dissolution ne deviendra effective, pour 
chacune dÕentre-elles quÕau moment o• sera constituŽ le nouvel organisme dŽpartemental qui doit la 
remplacer (É). Les associations de familles peuvent se maintenir, mais ˆ la condition expresse de se 
transformer et de se placer sous le rŽgime du droit commun des associations È133. 

 
Ces deux dŽclarations ont un certain effet puisque, malgrŽ une rŽunion plŽni•re des centres 
de coordination organisŽe ˆ Paris - durant laquelle la province manifeste une opposition 
tr•s vive regrettant de ne pas avoir ŽtŽ suffisamment consultŽe et rŽclamant un retour ˆ 
lÕassociation unique de base -, le centre dŽpartemental de Lyon finit par accepter lui-m•me 
dÕappliquer lÕordonnance. CÕest dÕailleurs Emmanuel Gounot, en personne, qui prŽsente 
Ç un amendement de conciliation È, proposant que Ç partout o• il y aurait une seule 
association Ç qui, en fait, reprŽsenterait toutes les familles È, cette derni•re puise •tre 
finalement reconnue comme union locale, apr•s enqu•te faite par lÕunion dŽpartementale È. 
Cette solution une fois adoptŽe, le centre de coordination de Lyon dŽcide de Ç crŽer au 
plus t™t une union dŽpartementale, afin de permettre ˆ lÕUnion nationale de se crŽer È134.  
Ces unions sÕav•rent cependant difficiles ˆ constituer car elles reposent, comme dans le cas 
de la loi Gounot, la question des Žquilibres de pouvoir entre mouvements qui entendent 
maintenir leur emprise tant au niveau national que local. En inversant la structure 
hiŽrarchique de la base vers le sommet, dans le projet des Udaf puis de lÕUnaf, le 
Gouvernement r•ve comme ses prŽdŽcesseurs dÕatteindre enfin Ç les familles non-
organisŽes È. Or, du fait du r™le prŽdominant des centres de coordination, au sein desquels 
depuis dŽjˆ plusieurs annŽes les principaux mouvements sÕŽtaient auto-distribuŽ les 
responsabilitŽs, le minist•re de la SantŽ se retrouve finalement ˆ avoir pour seuls 
partenaires les groupements familiaux dŽjˆ constituŽs. 
Dans un premier temps, les modalitŽs imposŽes pour la fondation des unions 
dŽpartementales135, Žcartent dÕemblŽe certains mouvements et obligent certains autres ˆ 
plus de souplesse dans leurs statuts. LÕAlliance nationale contre la dŽpopulation, dont la 

                                                
132. Lettre circulaire du 14 mars 1945, archives Gounot. 
133. Notice du minist•re de la SantŽ publique, 5 avril 1945, archives Gounot. 
134. Proc•s-verbal de la rŽunion du centre de coordination du Rh™ne, 30 avril 1945. La proposition Žmise par 
E. Gounot sera prudemment ŽludŽe jusquÕˆ la constitution officielle de lÕUnaf pour •tre finalement rejetŽe par 
le minist•re devenu de la Population, le 19 janvier 1946, archives Gounot. 
135. LÕUnion doit •tre constituŽe par des associations ayant leur si•ge dans le dŽpartement, dŽclarŽes depuis 
plus de six mois et dont les chefs de famille sont fran•ais. 
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structure centralisŽe avec des sections ne correspond pas aux nouvelles dispositions, est 
considŽrŽe comme un mouvement para-familial et nÕest admise au sein des unions quÕˆ 
titre consultatif. Il en va de m•me pour le comitŽ central des allocations familiales, qui 
devait •tre intŽgrŽ au nouveau syst•me de SŽcuritŽ sociale, mis en place lui aussi en 1945-
1946136. Leurs principaux reprŽsentants : Gustave Bonvoisin, Fernand Boverat, Jean 
Chaine, Jacques Lebel, J.F. Paul Leclerc, Paul Lefebvre-DibonÉ disparaissent de fait des 
instances des comitŽs de coordination et ne sont plus citŽs dans les rŽunions. Le comitŽ de 
coordination du Rh™ne fait part dÕautres difficultŽs rencontrŽes notamment avec le MPF 
qui refuse dans un premier temps de modifier ses statuts, devant spŽcifier quÕil 
nÕaccepterait que les familles fran•aises.  
Mais d•s le mois de juin 1945, il est bien clair que les unions ne pourront se constituer 
quÕapr•s un accord avec les principaux groupements. Le premier juin, la commission 
spŽciale prŽvue par lÕarticle 13 de lÕordonnance pour statuer sur les agrŽments en attendant 
la constitution de lÕUnion nationale se rŽunit ˆ Paris, sous la prŽsidence de M. Andrieux, 
prŽsident de la section de lŽgislation du Conseil dÕEtat. Durant cette rŽunion, sont 
examinŽs les projets de statuts-types et la composition des dossiers dÕagrŽment ; le centre 
national de coordination demande alors ˆ •tre la courroie de transmission de ces dossiers 
entre les associations ˆ la base et le Conseil dÕEtat. Si pour Ç des raisons de tradition 
administrative È, ce privil•ge lui est refusŽ, en revanche, le r•glement intŽrieur de la 
commission dÕagrŽment prŽvoit que les dossiers seront remis systŽmatiquement par la 
commission au centre de coordination, Ç qui sera chargŽ de les instruire ˆ titre de 
rapporteur permanent È. Le centre national arrive ainsi ˆ sÕimposer comme intermŽdiaire 
incontournable de toutes les dŽmarches dÕagrŽment137. 
Le centre national envoie alors une autre lettre circulaire ˆ tous ses membres pour les 
informer des nouvelles dispositions de ce r•glement intŽrieur tout en prŽcisant quÕil est 
nŽcessaire, au prŽalable, Ç dÕŽtablir un modus vivendi entre grands mouvements familiaux 
pour la crŽation dÕassociations familiales locales nouvelles È et que, ˆ cet effet, une 
commission dÕaction a ŽtŽ constituŽe, Ç chargŽe de la prospection pour le compte de tous 
les mouvements et chargŽe Žgalement dÕanimer et de soutenir ces associations en accord 
avec les fŽdŽrations auxquelles elles auraient pu librement sÕaffilier È. Il est de plus dŽcidŽ 
de crŽer une commission de coordination des activitŽs familiales pour assurer la 
reprŽsentation des mouvements au sein des unions dŽpartementales138. 
LÕenjeu est de taille puisque, nÕŽtant pas reconnus dans le texte de lÕordonnance, les centres 
de coordination sont appelŽs ˆ dispara”tre une fois les diffŽrentes unions constituŽes. Par 
ailleurs, si les associations ˆ la base ont en effet perdu leur statut dÕassociation de droit 
public, celui-ci est reportŽ sur les nouvelles unions dŽpartementales qui, une fois leur 
agrŽment obtenu, bŽnŽficient des capacitŽs juridiques des associations reconnues 
Žtablissements dÕutilitŽ publique, et donc des avantages fiscaux qui en dŽcoulent 
(notamment le droit de possŽder tous biens meubles ou immeubles utiles ˆ son 
fonctionnement). 

                                                
136. LÕavenir des caisses dÕallocations familiales et leur Žventuelle reprise en main par les pouvoirs publics 
font lÕobjet de dŽbats passionnŽs durant 1945-1946. Le 3 dŽcembre 1946, une sorte de compromis est trouvŽ 
avec la constitution dÕune Union nationale des caisses dÕallocations familiales (UNCAF), qui jouit dÕune 
relative autonomie juridique, financi•re et administrative. Voir notamment le Bulletin de liaison de lÕUnaf, n¡ 12-
13, janvier 1947, centre de documentation de lÕUnaf. 
137. Lettre circulaire n¡ 23 du centre national de coordination, 7 juin 1945, archives Gounot. 
138. Lettre circulaire du comitŽ national de coordination, 10 juillet 1945, archives Gounot. 
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Paradoxalement, si la nouvelle ordonnance est ŽdictŽe au nom de la diversitŽ et de la libertŽ 
associative, cÕest ce m•me pluralisme qui va inquiŽter les grands groupements - ceux-ci 
ayant peur de ne plus ma”triser le mouvement familial et le nouveau corps en voie de 
constitution -, provoquant par lˆ-m•me un rŽflexe corporatiste. La commission dÕaction 
Žtablie par le centre national de coordination se rŽunit ainsi ˆ plusieurs reprises pour 
Žtudier de pr•s la situation des mouvements nationaux au sein de lÕUnaf. Alors que, dans 
un premier temps, ces derniers avaient rŽclamŽ et obtenu des reprŽsentants directs au sein 
du conseil et du bureau de la future union, cette reprŽsentation va •tre remise par la suite 
en question par le centre de coordination lui-m•me. La position quasi hŽgŽmonique et 
incontestŽe des vieux mouvements, comme la CGF et la FNF, risque en effet dÕ•tre 
menacŽe par lÕapparition de nouveaux venus qui, profitant de lÕesprit libŽral de 
lÕordonnance, pourraient tenter de sÕimposer au sein de lÕUnaf via les unions 
dŽpartementales : 

Ç Les unions dŽpartementales ne refl•tent pas exactement la diversitŽ des mouvements. La crŽation 
constante de mouvements nouveaux rendra toujours difficile, sinon impossible, la reprŽsentation en leur 
sein de tous les mouvements. La place quÕˆ la crŽation lÕUnion nationale avait faite en son sein aux 
mouvements, ne pouvait quÕ•tre une mesure transitoire, lŽgitimŽe par la phase constitutive de lÕUnion 
nationale. Il faut revenir ˆ lÕapplication stricte de lÕordonnance, sous peine de voir dans un dŽlai tr•s 
proche, la reprŽsentation des unions dŽpartementales, au sein de lÕUnion nationale, mise en minoritŽ, en 
raison du nombre sans cesse croissant des mouvements les plus divers (É). A c™tŽ de la mosa•que 
changeante et imparfaite des unions dŽpartementales qui subiront les consŽquences, soit de situations 
bien acquises de mouvements anciens, soit de lÕexpression de majoritŽs nouvelles et exclusives ; il faut 
souhaiter le maintien constant de reprŽsentants de toutes les tendances È139. 

 
Plut™t que de dŽterminer une reprŽsentation directe des mouvements, la commission 
dÕaction prŽf•re alors une forme de cooptation Ç en rŽservant au sein du conseil 
dÕadministration une proportion des si•ges ˆ des personnalitŽs particuli•rement 
compŽtentes et qualifiŽes È140. CÕest ce m•me positionnement tr•s ambigu que lÕon retrouve 
chez les reprŽsentants de la CGF en 1945 qui, tout en exprimant a posteriori leur distance 
vis-ˆ-vis de la loi Gounot - dont ils critiquent le monopole octroyŽ aux associations du 
m•me nom et le manque dÕindŽpendance accordŽe au mouvement familial -, se fŽlicitent 
des ententes au niveau local entre leurs filiales ˆ la base et celles dÕautres groupements, qui 
finissent par aboutir sur des organisations uniques : 

Ç Le pluralisme est assurŽment plus conforme au tempŽrament des Fran•ais. Il nÕexclut pas une 
certaine discipline, non imposŽe (É). Il est assez curieux de constater quÕau moment prŽcis o• la libertŽ 
leur est rendue, certaines de nos fŽdŽrations dŽpartementales aient ŽprouvŽ le besoin impŽrieux, 
inŽluctable, de se rapprocher, de fusionner m•me avec les associations. CÕest le cas, vous le savez, pour la 
Seine-et-Oise, la Seine et demain pour la Seine-et-Marne. Nos fŽdŽrations, celles de la FNF et les 
associations issues de la loi Gounot ayant constatŽ lÕidentitŽ du but poursuivi, ont dŽcidŽ de mettre en 
commun leurs efforts et de ne faire vraiment quÕune seule association par localitŽ et quÕune seule 
fŽdŽration ˆ lÕŽchelon du dŽpartement. Une cotisation est prŽvue pour lÕŽchelon national qui est rŽpartie 

                                                
139. Ç Note rŽsumant les conclusions de la commission dÕaction È, juillet ou aožt 1945, archives Gounot. 
140. Ibid. 
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ˆ parties Žgales entre les deux grandes fŽdŽrations qui subsistent ˆ lÕŽchelon national et dont il serait 
prŽmaturŽ, semble-t-il, dÕenvisager la fusion È141. 

 
La position de la FNF est tout aussi ferme. Lors de son assemblŽe gŽnŽrale qui a lieu ˆ 
Paris, le 28 octobre 1945, Emmanuel Gounot fait un long discours sur les dangers de 
lÕordonnance et la nŽcessitŽ de faire contrepoids par le biais de la FŽdŽration : 

Ç Je voudrais dŽmontrer que le maintien de notre FŽdŽration est la seule fa•on de rendre viable cette 
ordonnance, parce que notre FŽdŽration sera en fait le vŽritable principe dÕunion au sein des divisions et 
des oppositions crŽŽes ou aggravŽes par lÕordonnance (É). Parce quÕˆ Paris, se rencontrent au centre 
national de coordination, les reprŽsentants de divers mouvements familiaux se distinguant par leur esprit 
ou par leur recrutement, on a cru quÕil en Žtait de m•me partout et que dans toutes les localitŽs de 
France il convenait dÕencourager la diversitŽ et de consacrer la pluralitŽ des associations (É). Danger 
pour la FŽdŽration, ˆ qui les associations spŽcialisŽes, ˆ base de classe sociale, de confession religieuse ou 
de parti politique Ð car on verra les partis politiques crŽer des associations familiales pour avoir, sous 
prŽtexte de reprŽsentation familiale, une reprŽsentation politique supplŽmentaire Ð sÕefforceront 
dÕarracher une partie de ses adhŽrents (É). A tous, nos associations, parce quÕelles ne sont que 
familiales, seront prŽsentŽes comme trop neutres, comme manquant par suite de dynamisme et elles 
seront peu ˆ peu grignotŽes par les groupements spŽcialisŽs È142. 

 
A la fin de lÕannŽe 1945, les diffŽrentes unions dŽpartementales finissent cependant par se 
constituer (celle du Rh™ne est agrŽŽe par exemple le 14 septembre), et les centres 
dŽpartementaux de coordination se dissolvent peu ˆ peu. Les exigences de lÕordonnance 
sont donc respectŽes et les conditions semblent rŽunies pour procŽder ˆ lÕŽlection de 
lÕUnion nationale, selon un processus voulu comme dŽmocratique. Le conseil de lÕUnaf est 
en effet nommŽ le 16 novembre 1946, lors dÕune rŽunion plŽni•re, ˆ peine dix mois apr•s 
la parution de lÕordonnance. Ce changement de forme, du comitŽ de coordination ˆ 
lÕunion, puis des unions dŽpartementales ˆ lÕUnion nationale, est-il pour autant un 
changement de fond ? Seule une Žtude prŽcise, dŽpartement par dŽpartement, permettrait 
dÕy rŽpondre ; mais il semble que, souvent, le si•ge social reste le m•me, que lÕon y retrouve 
les m•mes personnes et que la rŽpartition entre reprŽsentants des diffŽrents mouvements 
soit identique. Par exemple, la nouvelle union du Rh™ne est toujours prŽsidŽe par 
Emmanuel Gounot, entourŽ de ses proches, au si•ge de la Ligue des familles nombreuses, 
5 rue de Jussieu ˆ Lyon. 
Il en va de m•me au niveau national, o• la main mise des mouvements familiaux, en 
particulier des groupements nationaux anciens, appara”t encore comme tr•s prŽgnante. En 
octobre 1945, lorsque le centre national de coordination du 28 place Saint-Georges 
convoque lÕensemble des unions dŽpartementales pour nommer le conseil de lÕUnaf, 
plusieurs unions dŽcident de boycotter la rŽunion, contestant les modalitŽs de lÕŽlection. 
LÕunion dŽpartementale du Nord Žcrit ainsi au prŽsident du centre national de 
coordination en lui rappelant que lÕUnaf ne doit pas •tre constituŽe par le centre national, 
mais bien par les unions dŽpartementales ; elle critique par ailleurs la composition de la 
commission dŽsignŽe pour procŽder ˆ cette nomination dans laquelle ont ŽtŽ intŽgrŽs 
dÕoffice Ç des reprŽsentants •s-qualitŽs des familles nombreuses et peut-•tre des 
reprŽsentants des associations para-familiales È : 
                                                
141. Ç ActivitŽ de la CGF en Province È, rapport prŽsentŽ par Ernest Soulier lors de lÕassemblŽe gŽnŽrale du 
14 juin 1945, archives AMV. 
142. Intervention de E. Gounot ˆ lÕA.G. du 28 octobre 1945, archives Gounot. 
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Ç La prŽsence des reprŽsentants de ces associations que nous souhaitons vivement voir par la suite 
joindre leurs efforts ˆ ceux de lÕUnion nationale ne nous para”t pas possible si lÕon veut respecter lÕesprit 
de lÕordonnance È143. 

 
Quelques jours plus tard, cette m•me union envoie une lettre circulaire ˆ tous les autres 
prŽsidents dŽpartementaux dŽsapprouvant la position du bureau du centre national et en 
particulier lÕŽtablissement dÕune Ç liste-type È fixant dÕavance les membres du conseil 
dÕadministration de lÕUnaf144. Cette tentative concertŽe de garder une emprise sur la 
nouvelle structuration du corps familial, se retrouve de fa•on plus subtile chez chacun des 
mouvements nationaux qui tentent de faire jouer leur rŽseau, pour avoir le maximum de 
reprŽsentants au sein de lÕUnion. En novembre 1945, la FNF sollicite les prŽsidents de ses 
diffŽrentes filiales, proposant une rencontre entre tous les dŽlŽguŽs appartenant ˆ la 
FŽdŽration en vue de Ç prŽparer È lÕassemblŽe constitutive de lÕUnaf145. Au m•me moment, 
lÕUnion dŽpartementale du Nord dŽnonce la gŽnŽralisation de ce genre de pratique : 

Ç Nous avons appris en m•me temps quÕˆ la demande du centre national, le Mouvement populaire des 
familles proposerait un certain nombre de candidatures pour les Žlections du conseil dÕadministration de 
lÕUnion nationale (É). CÕest ainsi quÕune m•re de famille de Lille figurerait sur la liste des candidats 
prŽsentŽs par les dirigeants nationaux du MPF. (É) Certaines unions dŽpartementales ne verront-elles 
pas figurer sur la liste-type le nom dÕun dirigeant familial de leur dŽpartement prŽsentŽ par un 
mouvement familial national, alors que le nom de leur candidat restera ˆ la porte ? È146. 

 
MalgrŽ les tiraillements qui Žmaillent la constitution de lÕUnaf, dont on retrouve 
notamment trace dans la correspondance entre Emmanuel Gounot et Georges Pernot Ð le 
premier parlant Ç dÕintrigues Žlectorales È, le second de Ç dŽsordre È et Ç dÕambitions ˆ peine 
voilŽes È147 -, le conseil dÕadministration, qui est finalement dŽsignŽ, sÕinscrit dans la 
continuitŽ du mouvement familial. Parmi les 60 membres nommŽs, on retrouve ainsi un 
subtil dosage entre groupements nationaux et reprŽsentants des unions dŽpartementales, 
comme lÕillustre la liste retenue pour former le bureau et en particulier le nombre 
important de vice-prŽsidents dŽsignŽs, comme sÕil avait fallu mŽnager toutes les 
susceptibilitŽs. Le prŽsident de la nouvelle union nÕest autre que le Dr Monsaingeon, qui 
occupe toujours ses fonctions au sein de la FNF et de la Maison de la famille du 28 place 
Saint-Georges, o• sÕŽtablit ˆ son tour lÕUnaf. Les vice-prŽsidents sont : Jacques Bassot 
(industriel, prŽsident de lÕUdaf de la Seine), Eug•ne Dary (avocat, FNF, nommŽ de plus 
dŽlŽguŽ gŽnŽral), Roger Facque (notaire, prŽsident de lÕUdaf de la Seine infŽrieure), 
Emmanuel Gounot (Ligue des familles nombreuses et Udaf du Rh™ne), Ernest Lancelot 
(et sa puissante fŽdŽration Pro-familia, devenue Udaf du Loiret), Robert LangŽ (agriculteur 
qui, avec Jacques FertŽ et Robert Lerebours, eux aussi agriculteurs mais simples membres, 
reprŽsente le milieu rural), Gaston Meynard, ouvrier ajusteur, et Marthe Meyer, m•re de 
famille (qui, avec Louis Alvergnat, ouvrier dans lÕalimentation nommŽ trŽsorier adjoint, 
reprŽsentent en force le MPF), Paul Noddings (inspecteur de lÕenseignement technique, 
secrŽtaire gŽnŽral de lÕUdaf du Nord). Le secrŽtariat est assurŽ par Paul Archambault 
(professeur de philosophie et nouveau prŽsident de la CGF), avec comme adjoint Jean 

                                                
143. Lettre du 23 octobre 1945, archives Gounot. 
144. Lettre circulaire du 27 octobre 1945, archives Gounot. 
145. Lettre circulaire du 10 novembre 1945, archives Gounot. 
146. Lettre de lÕUdaf du Nord, 9 novembre 1945, archives Gounot. 
147. Lettres du 13 novembre et du 1er dŽcembre 1945, archives Gounot. 
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Delteil (directeur de lÕAlliance nationale). Le trŽsorier est Roger Monnin, inspecteur gŽnŽral 
de la SNCF et secrŽtaire gŽnŽral de la Famille du cheminot (mouvement crŽŽ en 1943). 
Parmi les autres membres figurent Georges Pernot (FNF), RenŽ Morley (industriel, CGF 
et groupements familiaux protestants)148. 
Par ailleurs, parmi les adhŽrents de lÕUnaf figure un panel assez hŽtŽroclite de mouvements 
familiaux considŽrŽs comme Ç spŽcialisŽs È : 

- Les associations groupant des chefs de famille : la Famille du cheminot, lÕAssociation 
familiale des services concŽdŽs, lÕAssociation familiale de la batellerie, le ComitŽ 
interprofessionnel dÕaction familiale, MŽdecine et famille, lÕAssociation des familles 
nombreuses de la Banque de France, lÕAssociation de veuves de guerre 1939-1945 ; 
- Les mouvements dits Ç para-familiaux È : Alliance nationale contre la dŽpopulation, la 
FŽdŽration des APEL, la FŽdŽration des parents dÕŽl•ves des lycŽes et coll•ges, la 
FŽdŽration des associations pour lÕaide aux m•res, la FŽdŽration des travailleuses 
familiales, lÕAssociation pour lÕaide aux victimes de la Guerre ; 
- Les organismes dits Ç ˆ prŽoccupation familiale È : le comitŽ central des allocations 
familiales, lÕUnion nationale des jardini•res dÕenfants, le comitŽ national de lÕenfance, les 
Maisons familiales de France, lÕAssociation pour lÕavancement des sciences familiales, 
lÕEcole des parents, lÕALO, lÕÎuvre du retour ˆ la santŽ, le Cartel dÕaction morale ; 
- Les mouvements fŽminins : lÕUnion fŽminine civique et sociale et le ComitŽ central de 
liaison des associations fŽminines. 

 
La nouvelle union appara”t donc comme la rŽsultante dÕun compromis nŽgociŽ. Elle vient 
en quelque sorte substituer les centres de coordination sans remettre en question 
cependant lÕexistence parall•le des groupements familiaux privŽs. Les principaux 
mouvements clament en effet avec force leur volontŽ de se maintenir dans leur intŽgralitŽ 
et indŽpendamment de lÕUnaf. Durant son assemblŽe gŽnŽrale qui se dŽroule quelques 
mois apr•s la constitution de lÕUnion nationale, la CGF affirme ˆ nouveau avec force le 
r™le primordial que doit jouer le mouvement familial privŽ, estimant quÕil doit continuer ˆ 
dŽvelopper Ç toutes sortes dÕinitiatives sociales È en dehors des nouvelles unions. Le 
compte rendu moral de lÕassemblŽe conclut en effet : 

Ç Il sera fort difficile ˆ lÕUnaf et aux Udaf, qui rassemblent des associations familiales de tendance de 
plus en plus diverses et nÕayant pas toutes la m•me conception de la rŽalitŽ et de la signification profonde 
de la famille, de mener une action Žducative et de mettre au point des brochures de propagande familiale 
reposant sur une doctrine familiale bien nette È149. 

 
Il en va de m•me pour la FNF, son dŽlŽguŽ gŽnŽral, Robert Facque, prŽconisant 
exactement le m•me positionnement que lors de la promulgation de la loi du 29 dŽcembre 
1942 et rŽclamant aussi un arrangement financier pour les cotisations : 

Ç Quelle consigne allons-nous emporter ? CÕest celle m•me que vous aviez dŽcidŽ de suivre lorsquÕil sÕest 
agi de lÕapplication de la loi Gounot. Nous avions dŽcidŽ dÕapporter notre collaboration la plus enti•re 
et nous avions en m•me temps, dŽcidŽ de lui donner une activitŽ accrue. Cette double consigne reste 
opportune ˆ lÕŽgard de lÕordonnance (É). Il est donc essentiel que cette cotisation soit fixŽe ˆ un taux 
tr•s modŽrŽ de fa•on que nous puissions nous-m•me rŽsoudre plus aisŽment le probl•me de notre 

                                                
148. Bulletin de liaison de lÕUnaf, n¡1, janvier 1946, p. 7, centre de documentation de lÕUnaf. 
149. Compte rendu moral de lÕA.G. de la CGF, 6 juillet 1946, archives AMV. 
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cotisation (É). Nos associations doivent rester fŽdŽrŽes. Il faut, par consŽquent, pour que nous 
puissions les animer, que subsiste notre organisation dŽpartementale et nationale È150. 

 
Pour renforcer la prŽsence des mouvements privŽs face au nouveau corps constituŽ et 
surtout garantir le monopole de certains dÕentre eux, les principaux groupements 
reprennent les nŽgociations interrompues depuis 1944 en vue dÕune fusion. La CGF, la 
FNF et la PGF finissent par parvenir ˆ un premier protocole dÕentente le 28 novembre 
1946 (amendŽ le 11 dŽcembre de la m•me annŽe), dans le but clairement affichŽ de faire 
contrepoids ˆ lÕUnaf. Ce protocole finit par dŽboucher, pour la premi•re fois, ˆ la 
constitution dÕune FŽdŽration nationale dÕassociations familiales (FFF), qui se revendique 
comme privŽe et adopte pour devise Ç Du jeune foyer ˆ la famille nombreuse È, enterrant 
ainsi provisoirement, les vieux conflits entre la CGF, la FNF et la PGF pour mieux faire 
front. Outre ces trois groupements nationaux sÕy associent certaines fŽdŽrations familiales 
dŽpartementales ayant pignon sur rue depuis de longues annŽes : celles du Nord, de la 
Seine, de la Seine-et-Oise et de la Seine-et-Marne, ainsi que lÕassociation Ç Pro-familia È du 
Loiret, dirigŽe toujours par Ernest Lancelot.  
Ainsi malgrŽ les affirmations de Maurice Monsaingeon qui parlait dÕune simplification de 
Ç lÕarchitecture du corps familial È, on assiste bien encore ˆ dŽdoublement entre un Ç Ždifice 
privŽ È et un Ç Ždifice semi-public È. LÕallocution de Philippe Renaudin (ancien responsable 
du commissariat gŽnŽral ˆ la Famille, devenu conseiller dÕEtat ˆ la LibŽration) lors de la 
premi•re assemblŽe plŽni•re de la nouvelle FŽdŽration, cŽlŽbrŽe le 16 novembre 1947 au 28 
place Saint-Georges, ne fait que renforcer cette impression de parallŽlisme. Tout en 
prŽcisant les diffŽrences avec lÕancien projet de la loi Gounot, il tente ˆ nouveau, avec des 
arguments dÕune troublante similitude, de dŽlimiter les champs dÕintervention entre 
lÕinitiative privŽe, reprŽsentŽe par la nouvelle FFF et le secteur semi-public constituŽ par 
lÕUnaf : 

Ç Y a-t-il entre les deux organisations des possibilitŽs de collaboration, ou sont-ce deux monopoles qui 
se confrontent ? Ou bien encore, le rŽsultat nŽcessaire du rŽgime actuel est-il la confusion ? (É). 
LÕUnaf a toute lÕautoritŽ que lui conf•rent la loi et sa mission officielle. Elle est le porte-parole dŽsignŽ 
par le lŽgislateur des familles fran•aises. Elle est en vue. Son contact avec les pouvoirs publics et le 
nombre de familles quÕelle groupe affirment son importance devant lÕopinion. Sa faiblesse vient de ce 
quÕelle est ouverte ˆ toutes les familles sous les seules conditions quÕelles soient lŽgitimes et de nationalitŽ 
fran•aise. Aussi court-elle le risque de voir sÕaffronter dans son sein des conceptions diffŽrentes et, ˆ 
lÕextr•me, de voir son action partiellement paralysŽe par le souci de ne heurter aucune dÕentre elles (É). 
La FFF a de son c™tŽ la tr•s grande force de son homogŽnŽitŽ. Elle est politiquement et 
professionnellement neutre. Elle ne dŽfend aucune catŽgorie spŽciale de familles (É), son autoritŽ lui 
vient de lÕunitŽ de sa conception de la famille (É) : famille saine, fŽconde, stable, heureuse, libre. CÕest 
la force de la FFF que dÕavoir assignŽ ˆ sa t‰che un tel but. Sa faiblesse par contre est dans ses moyens 
dÕaction trop limitŽs, dans ce fait quÕelle nÕa pas lÕaudience directe des pouvoirs publics (É). Force et 
faiblesse complŽmentaires des deux mouvements public et privŽ, postulent entre eux la nŽcessitŽ dÕun 
Žtroit contact, dÕune entente permanente. Quel que soit le silence de lÕordonnance du 3 mars 1945, il 
nÕest pas possible ˆ lÕUnaf (É) dÕignorer la FFF. LÕune et lÕautre sÕalimentent ˆ la m•me source, et il 
nÕy aurait pas de mouvement public sÕil nÕy avait ˆ la base des associations familiales libres È151. 

                                                
150. Ç La fŽdŽration devant lÕunion nationale. Le discours de Robert Facque È, supplŽment Familles de France, 
n¡ 24, 15 dŽcembre 1945, archives Gounot. 
151. Philippe Renaudin, Ç Mouvement privŽ et secteur semi public È, Pour la vie, n¡ 17, janvier 1948, pp. 2-12, 
centre de documentation de lÕUnaf. 
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Bien que la nouvelle alliance entre les principaux groupements soit avant tout tactique et 
fragile Ð comme le dŽmontrera lÕŽclatement progressif et la reconstitution de plusieurs 
mouvements autonomes (comme la CGF) qui constituent la FFF -, celle-ci permet ˆ 
nouveau de questionner la nature du mouvement familial et des politiques qui entendent 
agir dans ce secteur. MalgrŽ la diversitŽ des associations et des personnalitŽs qui le 
composent, les rivalitŽs qui les opposent et les gŽographies variables de leur 
dŽveloppement, il est frappant de constater les nombreuses imbrications, recoupements et 
passerelles qui permettent de dire quÕils font rŽseau ou quÕils font mouvement : 

Ç  Le monde familial sÕest b‰ti ˆ coups de retouches, de crŽations non coordonnŽes. Aussi les nuances 
par lesquelles diff•rent certains dÕentre eux sÕexpliquent-elles souvent plus par lÕhistoire que par autre 
chose. Les m•mes dirigeants administrent quelquefois deux ou trois associations, tandis quÕil arrive aux 
cotisants de cumuler leurs adhŽsions ˆ des mouvements qui semblent •tre concurrents et servir au m•me 
objet È152. 

 
Par ailleurs, il est tout aussi surprenant de noter ˆ quel point la rŽponse des pouvoirs 
publics est tardive et prudente, mais aussi ˆ quel point les revendications des associations 
familiales privŽes ˆ leur Žgard sont ambigu‘s : entre sollicitation et peur de lÕintromission. 
Si, comme le rappelle lÕhistorien RenŽ RŽmond, cette tension ou ce dilemme Ç est le lot de 
tous les groupements intermŽdiaires entre lÕindividu et la puissance publique È153, le champ 
familial est particuli•rement exposŽ ˆ ce type de contradictions, Žtant donnŽ quÕil ne 
sÕattache pas uniquement ˆ la sph•re professionnelle, mais touche directement au domaine 
du privŽ, voire de lÕintime. Il semble alors impossible de faire une politique familiale au 
nom dÕun ordre public et, de fait, toutes les initiatives en la mati•re semblent •tre confinŽes 
sur cette fronti•re indŽcise du semi-public. Cette politique a dÕautant plus de mal ˆ se 
dŽfinir, quÕelle se veut la plupart du temps non confessionnelle, apolitique, hors cadre 
professionnel, hors classes sociales, puisant sa lŽgitimitŽ dans des valeurs morales et 
natalistes. 
Enfin, lÕhistoire du mouvement familial nÕest pas une histoire des familles, mais celle 
dÕassociations familiales. MalgrŽ lÕŽternel r•ve dÕatteindre les Ç non-organisŽs È, que lÕon 
retrouve aussi chez les promoteurs des politiques de la jeunesse154, le mouvement familial 
repose uniquement sur des associations qui sont le fait dÕindividus - certes parfois p•res de 
familles nombreuses mais personnalitŽs individuelles avant tout - qui font rŽseau, et les 
politiques qui entendent lŽgifŽrer dans ce domaine ne peuvent le faire quÕen partenariat et 
sous le contr™le direct de ces associations et de ces personnalitŽs qui les dirigent. Or, ces 
Ç familiaux È qui sÕinvestissent dÕun pouvoir de reprŽsentation sont pendant de tr•s longues 
annŽes majoritairement des hommes, dÕun certain ‰ge, qui sÕappuient sur leur statut, jamais 
contestŽ, de chef de famille. Qui sont-ils rŽellement, pourquoi se sont-ils regroupŽs ˆ un 

                                                
152. Fran•ois Dausset, Ç GŽographie des grandes associations È, Pour la vie, n¡ 1, juillet 1945, p. 141, centre de 
documentation de lÕUnaf. 
153. RenŽ RŽmond, Ç Le mouvement familial dans lÕhistoire È, (recueil des actes du congr•s ˆ Unesco 25-26 
janvier 1964), Bulletin de liaison de lÕUnaf, numŽro spŽcial, avril 1964, p. 66. 
154. Fran•oise TŽtard, Ç Des organisŽs aux inorganisŽs È, dans La jeunesse et sports face ˆ la participation des jeunes. 
Dialogue ininterrompu entre un minist•re et une utopie, Contribution au groupe de travail sur Ç la participation des 
jeunes È, minist•re de la Jeunesse et des Sports, avril 1997, pp.48-50. 
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certain moment, sous une m•me banni•re ?  Autant de questions qui reposent le probl•me 
de Ç cette ambivalence entre les personnes et les groupes È : 

Ç Le mouvement familial, comme les autres, a acquis une personnalitŽ propre, indŽpendante des 
personnes, et qui sÕest transmise de gŽnŽration en gŽnŽration. Tel est le myst•re de cette rŽciprocitŽ 
dÕŽchanges, de communications entre lÕapport des individus et ce quÕils re•oivent du mouvement. Dans 
une perspective ˆ long terme, celle qui sÕimpose nŽcessairement ˆ lÕhistorien, les individus apparaissent 
comme les hŽritiers temporaires de valeurs qui les dŽpassent et qui les transcendent È155. 

                                                
155. RenŽ RŽmond, id., p. 67. 
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II) Les derniers Ç intrus È 
 
Les derniers Ç bourgeois È, fragments de vie 
 
Lorsque les premiers familiaux sÕinstallent 28 place Saint-Georges en 1942, puis ach•tent 
lÕensemble des b‰timents instituant officiellement la Ç Maison de la famille È en 1943, 
lÕimmeuble nÕest pas une coquille vide dans laquelle les mouvements peuvent •tre invitŽs ˆ 
venir sÕinstaller. Loin sÕen faut : si les barons ont vendu et ont dž quitter les lieux, si les 
premiers occupants illustres sont tous partis, reste sur place une multitude de locataires 
bŽnŽficiant de baux aux statuts divers et parfois implantŽs depuis de nombreuses annŽes. 
Faire place nette sÕav•re alors une entreprise beaucoup plus laborieuse que prŽvue. MalgrŽ 
la grande bienveillance des pouvoirs publics dont bŽnŽficie le mouvement familial, 
renforcŽe ˆ la LibŽration par la crŽation de lÕUnaf et la prŽsence de nombreux 
sympathisants dans les minist•res, la sociŽtŽ immobili•re se heurte rapidement ˆ la question 
dŽlicate de la crise du logement de lÕApr•s-guerre. Une lŽgislation de plus en plus complexe 
vient en effet soutenir et renforcer la position du locataire, entra”nant un blocage des loyers, 
comme cela avait ŽtŽ le cas apr•s la Premi•re guerre : 

Ç En vue dÕobtenir des locaux disponibles pour les nombreux mouvements qui ne cessent de nous 
demander lÕhospitalitŽ (et nous sommes au regret de devoir faire encore attendre des organismes tels que 
La famille rurale, lÕACCF et bien dÕautres encore), il nous faut obtenir en premier lieu lÕexpulsion des 
occupants actuels, ce nÕest pas chose aisŽe. DÕores et dŽjˆ de nombreuses procŽdures sont en cours, mais 
les intŽressŽs usent de tous les moyens en leur pouvoir, de toutes les mesures dilatoires imaginables, pour 
retarder la dŽcision. Or, m•me quand celle-ci a ŽtŽ obtenue, nous nous heurtons ˆ nouveau aux difficultŽs 
matŽrielles dÕexpulsion compliquŽes par le temps de guerre et la prudence qui en dŽcoule, et m•me il nous 
fut opposŽ des rŽquisitions que nous nous effor•ons de faire leverÉ Mais m•me quand cette levŽe est 
enfin obtenue, la signification en est parfois ŽtouffŽe Ð en quels services, Dieu le sait Ð si bien que des 
mouvements ˆ lÕheure actuelle encore installŽs dans des couloirs, ou eux-m•mes en instance dÕexpulsion 
de leur domicile actuel, se demandent comment il se fait quÕapr•s des semaines dÕattente, ils ne peuvent 
encore pŽnŽtrer dans des locaux qui leur est officiellement affectŽsÉ È156. 

 
Apr•s des dŽclarations optimistes du prŽsident de la Maison de la famille en 1944-1945, le 
principal frein rencontrŽ pour mener ˆ bien les procŽdures dÕŽviction de ceux qui font 
dorŽnavant figure Ç dÕintrus È au 28 place Saint-Georges est la loi n¡ 48-1360 du 1er 
septembre 1948 Ç portant modification et codification de la lŽgislation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou ˆ usage professionnel et 
instituant des allocations de logement È. Cette loi qui avait ŽtŽ pensŽe au dŽpart pour libŽrer 
des logements dans les villes pour la classe ouvri•re et favoriser lÕinvestissement des 
capitaux dans la construction neuve comprend en rŽalitŽ de nombreuses ambigu•tŽs. DÕun 
c™tŽ elle prot•ge le locataire contre la libertŽ des prix et sans doute la spŽculation, en 
rŽglementant les loyers. DÕun autre c™tŽ, elle Žchoue ˆ rassurer les propriŽtaires, malgrŽ le 
principe de la surface corrigŽe, qui int•gre dans le prix du loyer les ŽlŽments de confort de 
lÕimmeuble et le laisse espŽrer de revalorisations significatives. LÕinflation et lÕinterprŽtation 
restrictive de la loi emportent de nouveau les garanties. De nombreux propriŽtaires se 
dŽtournent alors des dŽpenses dÕentretien ou bien liquident un patrimoine qui comporte 

                                                
156. AG ordinaire de la Maison de la famille, discours du prŽsident, Maurice Monsaingeon, 11 mai 1945, 
archives de la SI. 
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trop de charges. Entre propriŽtaire et locataire des nouveaux immeubles et ceux des 
anciens sÕŽtablit un rŽgime dÕinŽgalitŽ, une rupture de marchŽ157.  
La loi de 1948 accorde systŽmatiquement en cas de conflit le bŽnŽfice du doute au locataire 
et  ̂ses proches en instaurant une notion tr•s subjective : celle de la bonne foi : 

Ç Les occupants de bonne foi (É) bŽnŽficient de plein droit et sans accomplissement dÕaucune formalitŽ, 
du maintien dans les lieux louŽs, aux clauses et conditions du contrat primitif (É) quelque soit la date 
de leur entrŽe dans les lieux. (É) Le bŽnŽfice du maintien dans les lieux pour les locaux visŽs ˆ lÕarticle 
1er, appartient, en cas dÕabandon de domicile ou de dŽc•s de lÕoccupant, aux personnes membres de sa 
famille ou ˆ sa charge, qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six mois È158. 

 
De plus, la Loi de 1948 rŽdigŽe dans un contexte de Reconstruction du pays, doublŽ dÕune 
grave crise du logement, favorise clairement les locaux ˆ usage dÕhabitation au dŽpend de 
ceux ˆ usage professionnel ou commercial. Dans lÕarticle n¡76, il est ainsi prŽcisŽ que sauf 
autorisation prŽalable et motivŽe du ministre chargŽ de la reconstruction et de lÕurbanisme : 
Ç Les locaux dÕhabitation ˆ usage dÕhabitation ne peuvent •tre ni affectŽs ˆ un autre usage 
(É). Les locaux ˆ usage professionnel ou administratif, ainsi que les meublŽs, h™tels, 
pensions de famille, ou Žtablissements similaires ne peuvent, sÕils ne conservent pas leur 
destination primitive, •tre affectŽs ˆ un usage autre que lÕhabitation È. LÕautorisation 
prŽalable demandŽe du minist•re sera par la suite de plus taxŽe dÕune somme importante en 
dŽdommagement de la perte de surface pour les habitations. 
MalgrŽ ces obstacles de taille, la sociŽtŽ immobili•re nÕa de cesse de parvenir ˆ la libŽration 
de locaux pour remplir le but social quÕelle sÕest fixŽ dans son article 2 ˆ savoir : Ç installer 
les si•ges sociaux et les services des mouvements familiaux È. D•s le milieu des annŽes 
1950, la Maison de la famille se lance dans une nouvelle offensive, une action concertŽe 
essentiellement par trois hommes : 

- Etienne, LŽon, Xavier Videcocq, nŽ ˆ Forges-les-Eaux, le 19 aožt 1907, membre de la 
FFF et un des fondateurs et rŽdacteurs de la revue Famille de France d•s son lancement 
en 1932. DÕune formation de notaire, avocat et conseiller juridique, cet administrateur 
membre ˆ titre personnel de la Maison de la famille est nommŽ prŽsident par intŽrim 
apr•s la dŽmission de Maurice Monsaingeon le 8 juillet 1953, avant dÕ•tre nommŽ 
officiellement dans ses fonctions le 24 juin 1954. Homme de caract•re, ˆ lÕhumour 
corrosif, il occupe cette fonction bŽnŽvole jusquÕˆ son dŽc•s en mars1982. 
- Paul Gabet, administrateur de biens, est gŽrant de lÕimmeuble depuis la crŽation de la 
Maison de la famille en 1943, tout dÕabord en tant quÕassociŽ de la sociŽtŽ Thouvignon, 
Gri•s & Gabet, 56 bis rue de Chateaudun, Paris IXe, puis ˆ son nom propre, sa sociŽtŽ 
anonyme Žtant fondŽe au 93 boulevard Haussmann dans le VIIIe arrondissement. 
- Henry Mansion est avouŽ pr•s le tribunal de Grande instance de la Seine, son cabinet 
est installŽ 24 avenue Victoria dans le 1er arrondissement. 

 
Ce trio est secondŽ par Mlle GuŽrin, secrŽtaire puis chef des services administratifs de la 
Maison (remplacŽe ˆ son dŽc•s en 1959 ˆ la suite dÕune maladie brutale par Mme Meunier), 
et la concierge de lÕimmeuble Mme Jouen, personnage clŽ de tout immeuble : informateur 
principal aupr•s de la sociŽtŽ propriŽtaire des allers et venus et de la vie des locataires. En 
1955, de premi•res actions en justice sont menŽes traquant la moindre faille de la Loi de 
                                                
157. Dani•le Voldman, "La loi de 1948 sur les loyers", revue Vingti•me si•cle, n¡20, octobre-dŽcembre, 1988, 
pp.91-102 
158. Article 4 de la loi de 1948, JO du 2 septembre 1948. 
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1948 pouvant permettre de dŽnoncer toute occupation abusive ou insuffisante des lieux. Le 
30 dŽcembre 1957, lÕensemble des locataires se voit signifier son congŽ pour le 1er avril 
1958. A partir de 1963, Etienne Videcoq charge la concierge, Mme Jouen, de mener une 
vaste enqu•te aupr•s des occupants de lÕimmeuble en lui demandant de signer une 
dŽclaration concernant les conditions dÕoccupation de chacun des appartements afin de 
vŽrifier si les baux des locaux ˆ usage dÕhabitation sont bien au nom des vŽritables 
utilisateurs. 
Cette chasse ˆ Ç lÕintrus È avec son floril•ge de proc•s et dÕinterventions dÕavocats, 
dÕhuissiers, met cependant Etienne Videcoq en porte-ˆ-faux ainsi quÕil lÕindique dans une 
note adressŽe ˆ lÕensemble des administrateurs en fŽvrier 1964 : 

Ç La sociŽtŽ a ŽtŽ crŽŽe en vue de procurer des si•ges sociaux aux mouvements familiaux. Il est donc 
conforme ˆ son objet que, chaque fois que lÕoccasion se prŽsente de reprendre la libre disposition dÕun 
local non affectŽ au si•ge des mouvements familiaux, cette occasion soit saisie sans prendre en 
considŽration les frais que cela peut entra”ner (É). Cette politique a ŽtŽ suivie depuis plus de dix ans. 
Elle a donnŽ des rŽsultats certains, puisquÕune partie dÕun appartement sis escalier A a ŽtŽ repris par 
nŽgociations amiable et affectŽ en locaux dÕÏuvres. Il en a ŽtŽ de m•me dÕun appartement situŽ au rez-de-
chaussŽe sur cour, ainsi que de quatre appartements dans lÕescalier B et de trois boutiques commercial 
sises au rez-de-chaussŽe de la rue Laferri•re. Mais une telle politique risque de porter prŽjudice aux 
actionnaires, car toute reprise cožte. Il en rŽsulte le plus souvent des pertes de loyers ou le versement 
dÕindemnitŽs de compensation ˆ verser soit aux locataires, soit, par lÕintermŽdiaire du Service du 
logement aux organismes habilitŽs pour recevoir ces compensations. Rappelons que la simple 
transformation dÕun local ˆ usage dÕhabitation en local ˆ un autre usage que lÕhabitation entra”ne, sauf 
exception, lÕobligation de verser une compensation par lÕintermŽdiaire du Service de logement de la 
PrŽfecture, de mille francs par m•tre carrŽ environ È159. 

 
MalgrŽ ce tiraillement entre raison sociale et rentabilitŽ, le mouvement se poursuit sans 
cesse jusquÕˆ la quasi disparition des locataires Ç bourgeois È et Ç commer•ants È, 
lÕimmeuble Žtant occupŽ d•s les annŽes 1970 dans sa grande majoritŽ par les mouvements 
familiaux. 
Cette histoire ŽmaillŽe de proc•s nÕest pas une histoire aust•re et administrative, qui serait le 
seul reflet de lÕimplacable ŽpŽe de la Justice venant frapper de sa sentence presque 
dŽsincarnŽe tous les occupants de lÕimmeuble. Bien au contraire, plus les proc•s-verbaux de 
constat dÕhuissier, les rapports dÕavocat, les plaintes, les notifications aux maires, les 
comparutions en tout genre sont nombreuses, plus se profilent derri•re ces actes judiciaires 
des fragments de vie, qui sont de lÕordre de lÕintime, de la vie privŽe, faisant ressentir alors 
ce trouble ˆ lÕhistorien, qui se retrouve sur la fragile fronti•re de lÕindicible, de lÕimpudeur 
ou du voyeurisme160. Un jeu dÕŽquilibriste dÕautant plus subtil que, ˆ la diffŽrence de 
Georges PŽrec, il ne sÕagit pas ici de fiction. JÕesp•re avoir rŽussi ˆ maintenir le fil de ces 
rŽcits de vie des habitants du 28 place Saint-Georges, sans en avoir trop violŽ lÕintimitŽ. 
 
1) Histoire de Mme Veuve Rousseau-Thiebault 
 

                                                
159. Ç Note sur les probl•mes posŽs pour la fixation des loyers dans lÕimmeuble du 28 place Saint-Georges È, 
fŽvrier 1964, archives de la SI. 
160. Voir pour cette rŽflexion sur le mŽtier de lÕhistorien : Philippe Beaussant, Le Biographe, Paris, Gallimard, 
1978. 
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LÕappartement du rez-de-chaussŽe sur cour de lÕescalier A est constituŽ dÕun salon et dÕun 
petit salon ainsi que dÕune chambre desservie par un couloir ; il est dotŽ de toutes les 
commoditŽs : cuisine, WC, salle de bain avec un placard. Dans lÕŽtat locatif de 1943 
transmis par le CrŽdit foncier de France ˆ la nouvelle sociŽtŽ immobili•re dite Ç Maison de 
la famille È, il est mentionnŽ que la locataire dÕorigine est Raymonde Rousseau dite 
Thiebault, nŽe ˆ Angoul•me le 27 janvier 1892, de profession chef costumi•re, bien quÕil ne 
reste aucune trace Žcrite de cet engagement de location.  
MalgrŽ sa double appellation Ç Rousseau dite Thiebault È, Raymonde est dŽclarŽe cŽlibataire 
dans la copie de son acte de dŽc•s survenu le 9 fŽvrier 1952. Elle ne vit dÕailleurs plus ˆ 
cette Žpoque au 28 place Saint-Georges, puisquÕil est prŽcisŽ dans ce m•me acte quÕelle est 
dŽcŽdŽe ˆ son domicile 8bis boulevard de Courcelles, ˆ la fronti•re du 16e et du 17e 
arrondissements. Il semblerait quÕelle ait cohabitŽ pendant un certain temps avec sa m•re, 
Marie Odette Lacaton, veuve de Louis AndrŽ Rousseau, sans profession, avant de 
dŽmŽnager. Marie Odette Žtait une m•re relativement jeune pour lÕŽpoque puisquÕelle avait 
eu Raymonde ˆ 19 ans, Žtant elle-m•me nŽe ˆ Angoul•me de Fran•ois Lacaton et de 
Marguerite Frenel, le 10 fŽvrier 1873.  
CÕest donc tout naturellement que Marie Odette revendique un droit de reprise ˆ la mort de 
sa fille : dans une lettre du 8 mai 1952, adressŽe ˆ Paul Gabet, elle indique ainsi quÕelle a 
dŽcidŽ de continuer ˆ habiter dans cet appartement et demande que les prochaines 
quittances soient ˆ son nom. La sociŽtŽ immobili•re m•ne alors une enqu•te en demandant 
discr•tement ˆ la concierge des renseignements. Les informations ainsi rŽcoltŽes sont dans 
un premier temps assez confuses, puisque dans une lettre du 19 mai 1952, Paul Gabet 
informe Etienne Videcoq que Madame Vve Rousseau, fille de Madame Rousseau dite 
Thiebault, dŽcŽdŽe, revendique le local de sa m•re alors que cette derni•re ne semblait pas 
avoir son domicile rŽel dans les lieux. Ayant tirŽ au clair cette inversion de nom et de 
filiation, la sociŽtŽ esp•re avoir trouvŽ une faille dans la loi de 1948, Žtant donnŽ le 
changement dÕadresse de Raymonde qui vient questionner le maintien dans les lieux de 
Marie Odette. La sociŽtŽ immobili•re tente alors dans un second temps une procŽdure 
dÕexpulsion ˆ lÕencontre de Marie Odette Rousseau, en lui signifiant son congŽ le 28 juin 
1952 par lÕintermŽdiaire dÕun huissier au Tribunal civil de la Seine, Ma”tre Louis-Adrien-
Marie Bennet.  
Bien que cet appartement soit convoitŽ par le Dr Eug•ne SŽvileano, le locataire du 
troisi•me Žtage gauche de lÕescalier C, qui dŽsirerait y installer son cabinet mŽdical, la 
position de la sociŽtŽ immobili•re est tr•s ferme : tout local libŽrŽ doit •tre mis ˆ la 
disposition de familles ou des organismes familiaux. Guy Houist, membre du conseil 
dÕadministration de la sociŽtŽ et directeur du Moulin-Vert, affirme ainsi que malgrŽ le cožt 
que cela entra”ne, il est toujours possible de transformer une location bourgeoise en 
location professionnelle.  
Cependant, malgrŽ les espoirs formulŽs par la Maison de la famille, le concept de Ç bonne 
foi È promulguŽ par la loi de 1948 tranche en cas de doute en faveur du locataire, dÕautant 
que le bail original nÕavait ŽtŽ que verbal, Marie Odette Rousseau obtient de rester dans son 
appartement. Il en faut plus pour dŽcourager Etienne Videcoq, qui demande ˆ Mlle S. 
GuŽrin, de rester vigilante quant ˆ la frŽquentation de lÕappartement, toute occupation 
abusive pouvant permettre de relancer la procŽdure. Mais, en juillet 1953, cette derni•re 
confirme que Mme Veuve Rousseau est bien la seule habitante du rez-de-chaussŽe de 
lÕescalier A, m•me si elle Ç re•oit de temps ˆ autre son neveu, lorsquÕil est de passage ˆ 
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Paris, mais quÕen dehors de ce dernier, personne nÕoccupe le logement de mani•re 
permanente È161.  
Ce nÕest en fait que le 22 fŽvrier 1959, suite au dŽc•s de Marie-Odette, que les locaux 
peuvent •tre mis ˆ disposition des mouvements familiaux. La sociŽtŽ est cependant obligŽe 
auparavant dÕengager une derni•re procŽdure ˆ lÕencontre de M. et Mme Claude Jacques, 
des parents de Mme Rousseau, installŽs dans les lieux et tentŽs de prendre la rel•ve, une 
sommation de dŽguerpir Žtant signifiŽe le 6 avril 1959 par lÕintermŽdiaire de Henry 
Mansion et de Fernand Paresys, huissier au Tribunal civil de la Seine. Les clŽs sont 
rŽcupŽrŽes en juillet de la m•me annŽe, mais il faut encore attendre le mois de novembre 
pour quÕun administrateur, M. Letteron, soit nommŽ par le Tribunal civil pour sÕoccuper de 
la succession de Mme Vve Rousseau, le seul hŽritier, M. Lacaton, fr•re de Odette, habitant 
46 rue de la Bidassoa ˆ Paris dans le 20e, ayant dŽclarŽ quÕil nÕŽtait absolument pas intŽressŽ 
par les quelques meubles dont lÕappartement restait garni.  
Apr•s avoir envisagŽ un moment de procŽder ˆ un Žchange avec la seule autre locataire 
bŽnŽficiant dÕun bail bourgeois dans lÕescalier A, Mme Taillan, dont lÕappartement est plus 
vaste, les locaux rŽcupŽrŽs sont finalement investis d•s lÕannŽe suivante, en 1960, par 
lÕUnion nationale des associations de sauvegarde de lÕenfance et de lÕadolescence 
(UNARSEA), connue sous le nom dÕUNAR, dont les liens historiques avec le mouvement 
familial ont ŽtŽ soulignŽs dans la premi•re partie Ð ne serait-ce quÕˆ travers la personnalitŽ 
dÕEmmanuel Gounot -. Gr‰ce ˆ un pr•t consenti par la sociŽtŽ immobili•re, lÕUnar parvient 
ˆ payer ˆ la Caisse auxiliaire dŽpartementale de pr•ts immobiliers du dŽpartement de la 
Seine la compensation exigŽe pour la transformation dÕun appartement ˆ usage dÕhabitation 
en local ˆ usage administratif. 
 
2) histoire de Mme Veuve Taillan 
 
Il faut passer directement du rez-de-chaussŽe au dernier Žtage de lÕancien immeuble 
donnant sur le 28 place Saint-Georges pour trouver encore la trace dÕun locataire ˆ bail 
bourgeois. LÕappartement du 3e Žtage gauche est vaste et coquet : il comprend une 
antichambre, sept pi•ces plus, en dŽgagement, une cuisine, un office, un dŽbarras, un garde-
manger ; le tout complŽtŽ dÕune chambre de bonne et de deux caves pour entreposer le vin 
et le charbon. Il avait ŽtŽ louŽ tout dÕabord comme un six pi•ces en 1913 par M. et Mme 
baron de Boutray, les propriŽtaires de lÕŽpoque, ˆ Auguste Taillan pour son usage personnel 
selon un bail 3/6/9. Une septi•me pi•ce en fa•ade lui avait ŽtŽ octroyŽe en 1924 ˆ usage de 
bureau, M. Taillan Žtant ˆ lÕŽpoque mandataire en France de la sociŽtŽ dirigŽe par Monsieur 
Walk, dite Ç Žtablissements A.J. Walk È. En 1930, lÕensemble de lÕappartement est rŽuni ˆ 
seules fins dÕhabitation pour le couple et bient™t leur fille AndrŽe. 
En 1943, au moment du rachat par la sociŽtŽ immobili•re, le 3e Žtage gauche nÕest plus 
habitŽ que par la veuve dÕAuguste Taillan, qui selon les informations fournies par la 
concierge semble subvenir en partie ˆ ses besoins en faisant discr•tement office de pension 
de famille. D•s 1944, le Dr Monsaingeon charge alors le gŽrant Paul Gabet dÕengager une 
procŽdure en vue de son Žviction et durant la rŽunion du conseil dÕadministration du 14 
fŽvrier 1945, il informe les administrateurs quÕ Ç il augure un bon rŽsultat ˆ plus ou moins 
br•ve ŽchŽance È. En septembre 1945, il appara”t cependant que Mme Veuve A.M. Taillan 
nÕaccepte aucun compromis, la procŽdure sÕenlise et bient™t arrive ˆ une impasse avec 
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lÕadoption de la loi du 1er septembre 1948, complŽtŽe par les lois du 31 dŽcembre 1948 et 
du 28 juillet 1949. Lors de la sŽance du conseil dÕadministration de mars 1950, les 
administrateurs constatent ainsi quÕŽtant donnŽ que Mme Taillan a Ç plus de 70 ans, il est 
impossible dÕintervenir sauf si une possibilitŽ de la reloger ailleurs sÕoffrait È162.  
Par ailleurs, les enqu•tes menŽes sur les Žventuels occupants abusifs de lÕappartement 
dŽmontrent quÕil nÕy a plus de pensionnaires, sauf la fille de la locataire, Mlle AndrŽe 
Taillan. Apr•s avoir procŽdŽ au calcul des surfaces corrigŽes un nouveau bail 3/6/9 est 
donc Žtabli ˆ compter du 1er janvier 1949. 
Le 30 dŽcembre 1957, la sociŽtŽ tente sans plus de succ•s une nouvelle procŽdure 
sÕappuyant sur la fin de la pŽriode de bail, en donnant congŽ ˆ Mme Veuve Taillan et ˆ sa 
fille. Cette premi•re, forte de son ‰ge avancŽ, obtient de rester dans les lieux. Le 31 
dŽcembre 1959, la sociŽtŽ immobili•re rŽit•re sa demande en avan•ant cette fois-ci un 
argument de poids, gr‰ce ˆ la toute rŽcente libŽration du local de la Veuve Rousseau, elle 
est en mesure en effet de proposer un Žchange de logement dans le m•me escalier, 
argumentant le congŽ sur le fait que lÕappartement Taillan est insuffisamment occupŽ. Mme 
Veuve Taillan est alors obligŽe de nŽgocier et finit par arriver ˆ un accord avec la Maison de 
la famille, le 1er fŽvrier 1960, selon lequel non seulement elle abandonne la jouissance de ses 
deux caves, mais surtout elle accepte de renoncer aux trois pi•ces en fa•ade sur la place 
Saint-Georges. Elle garde cependant lÕusage exclusif de ses WC et de son entrŽe, lÕacc•s aux 
trois pi•ces rendues et isolŽes du reste du logement se faisant par lÕappartement voisin. 
Cette extension est bienvenue pour lÕAssociation nationale des veuves civiles chef de 
famille, qui occupait le troisi•me droite avec lÕAide aux foyers, la Famille du cheminot, le 
Service familial des jeunes filles, lÕUdaf de la Seine et le Cartel dÕaction morale, et qui gagne 
ainsi une pi•ce, les deux autres Žtant attribuŽs ˆ la FŽdŽration des familles de France, 
familles nombreuses et jeunes foyers.  
La nŽgociation comporte aussi une clause qui garantit la libŽration ˆ terme du reste du 
domicile : Ç Mademoiselle Taillan sÕengage irrŽvocablement ˆ accepter, si Madame veuve 
Taillan, sa m•re, dŽcide de se retirer en province, ou apr•s son dŽc•s, de rendre la libre 
disposition du surplus de lÕappartement contre lÕoffre que la sociŽtŽ propriŽtaire lui fera 
dÕun appartement de deux pi•ces situŽ dans lÕimmeuble ou dans le quartier avoisinant È163. 
Les Žchanges de correspondance entre la Maison de la famille et sa locataire ne contestent 
alors plus sa prŽsence dans les lieux mais sont rŽvŽlateurs des effets pervers de la loi du 1er 
septembre 1948 : le blocage de fait des loyers par rapport ˆ lÕŽvolution des cožts de la vie 
pousse nombre de propriŽtaires, en lÕoccurrence la sociŽtŽ immobili•re, ˆ modŽrer les 
dŽpenses dÕentretien. En mars 1961, Mme A.M. Taillan Žcrit ainsi pour se plaindre de la 
dŽgradation des locaux :  

Ç Je vous rappelle quÕˆ chaque pluie extŽrieure, il pleut aussi dans mon appartement depuis plusieurs 
mois. Une cuvette et des serpilli•res sont installŽes lˆ en permanence et depuis un mois quand la pluie est 
forte, il tombe de lÕeau tout autour, une fois, jusquÕau milieu de la petite pi•ce (pas-perdus) gouttant par 
lÕabat-jour qui recouvre lÕampoule et atteignant jusquÕˆ la baguette Žlectrique. JÕai prŽvenu aussit™t la 
concierge qui mÕa informŽ quÕun Žlectricien viendrait incessamment, jÕai attendu deux joursÉ È164. 

 
Cette m•me annŽe, la sociŽtŽ dŽcide de rŽnover enti•rement le syst•me de chauffage de 
lÕimmeuble en installant une nouvelle chaudi•re commune ˆ mazout ; ce qui permet entre 
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autres dÕŽliminer lÕusage du charbon, dont lÕentrep™t mobilisait une bonne partie des caves. 
La Maison de la famille rŽclame alors ˆ ses diffŽrents occupants de participer aux frais. 
Mme Taillan, estimant quÕelle a fait suffisamment de concessions, tente par lÕintermŽdiaire 
dÕun administrateur de biens de sa connaissance dÕobtenir lÕamŽnagement et le bŽnŽfice 
gratuit de la nouvelle installation. Devant son refus de payer, Etienne Videcoq dŽcide de 
couper le chauffage et en rŽponse aux critiques sŽv•res Žmises par la sociŽtŽ Marie Saint-
Germain, au nom de Mme Taillan, il repose ˆ nouveau le dilemme auquel se retrouvent 
confrontŽ les sociŽtŽs immobili•res, tout particuli•rement celles ˆ but social : 

Ç LÕimmeuble du 28 place Saint-Georges nÕest pas un immeuble du type courant o• lÕon recherche des 
profits dÕargent (É). Si vous voulez que nous revenions ˆ notre probl•me, nous avons ˆ mettre en 
considŽration deux ordres de besoins : les besoins dÕŽquilibre financier dÕune sociŽtŽ qui doit respecter son 
objet social et qui est dÕabriter des si•ges sociaux de mouvements familiaux et non pas des particuliers, 
et, dÕautre part, les besoins en logement de Madame Taillan (É). Si Madame Taillan a souhaitŽ rester 
dans son appartement, ce nÕest pas tellement pour sa commoditŽ puisquÕelle se plaint, tout au moins par 
votre bouche, que cet appartement a des goutti•res, cÕest en rŽalitŽ parce quÕelle a voulu se rŽserver des 
chambres supplŽmentaires pour pourvoir ˆ des besoins en logement qui ne sont pas les siens ; il est 
possible que ce soient les besoins de ses enfants et petits-enfants rŽsidant en province (É). Rien nÕest plus 
facile que de faire ce que jÕappellerais du lŽgalisme, sur ce terrain, nous pouvons nous battre ˆ armes 
Žgales, nous aboutirons ˆ la situation bien connue du propriŽtaire qui, systŽmatiquement refuse toute 
rŽparation et du locataire, qui, systŽmatiquement refuse de payer tout loyer, chacun se rŽfŽrant ˆ ses 
obligations lŽgales. Ce nÕest pas le style dÕun arrangement de bonne compagnie È165. 

 
En avril 1962, Mme Taillan dŽcide finalement de rendre ˆ la sociŽtŽ immobili•re les 
radiateurs installŽs dans son appartement et doit se dŽfendre encore de toute accusation 
dÕavoir chez elle des pensionnaires, ce qui montre les conditions de relative prŽcaritŽ des 
derniers Ç bourgeois È de lÕimmeuble. En juillet 1966, suite ˆ la libŽration des locaux 
occupŽs par les habitants du 2e Žtage gauche de lÕescalier B, M. et Mme Picault, la Maison 
de la famille envisage ˆ nouveau de proposer ˆ Mme Taillan un Žchange de location, mais 
cette derni•re dŽc•de avant de pouvoir rŽpondre et sa fille AndrŽe, institutrice, apr•s avoir 
hŽsitŽ ˆ accepter lÕoffre faite pour elle-m•me, prend finalement lÕengagement de quitter les 
lieux pour le 1er janvier 1967 moyennant la remise dÕune somme de 6.000 F ˆ la remise des 
clŽs. LÕappartement est alors investi par lÕUnaf. 
 
3) histoire de M. et Mme Picault 
 

Il reste tr•s peu de traces de la vie des locataires Ç bourgeois È du 2e Žtage gauche de 
lÕescalier B : M. et Mme Tony RenŽ Picault. En 1959, Paul Gabet informe Etienne Videcoq 
quÕil a en sa possession un engagement de location datant du 22 aožt 1941, ainsi quÕune 
demande de congŽ effectuŽ le 30 dŽcembre 1957. Ces documents sont rŽunis afin de 
proposer un Žchange dÕappartement, la sociŽtŽ ayant obtenu ˆ court terme le dŽpart de la 
locataire du 3e Žtage droite, Mme Rozeck, dans le m•me escalier. Les Žpoux Picault sont en 
fait de plus vieux occupants puisque, lorsquÕils se dŽcident finalement ˆ partir de leur 
propre chef en 1966 pour sÕinstaller ˆ Brives (Ç Nous regretterons notre coin o• nous 
avons connu, comme tous, joies et peines, mais la vie ˆ Paris devient pour des gens ‰gŽs, 
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bien pŽnible ! È166), Etienne Videcoq sollicite leur mŽmoire pour reconstituer lÕhistoire de 
lÕimmeuble : 

Ç Puisque Mme Picault a le souvenir bien prŽcis de ce quÕa ŽtŽ lÕimmeuble avant la construction de la 
partie moderne rue Laferri•re, il me serait agrŽable quÕelle rŽdige quelques pages dans lesquelles elle 
relaterait lÕŽtat dans lequel elle a connu lÕimmeuble ˆ une Žpoque o• il y avait encore un jardin et les 
Žvolutions successives qui complŽteraient lÕhistorique de lÕimmeuble que je mÕefforce de reconstituer È167. 

 
En rŽponse ˆ cette demande, Tony RenŽ Picault donne quelques pistes sans quÕil ne 
subsiste dÕautres documents plus consistants dans les archives de la sociŽtŽ : 

Ç Le service des domaines du CrŽdit foncier, vous donnera sans doute tous les renseignements sur 
lÕimmeuble avant et apr•s leur achat ainsi que le dŽtail des transformations que ce service a effectuŽ. Les 
hypoth•ques et le cadastre ont les anciens plans pour sžr. Depuis votre lettre, jÕai fait chercher Mme 
Auffray et jÕai appris son dŽc•s. Vous auriez eu lˆ une source prŽcieuse car elle a ŽtŽ cuisini•re et son 
mari cocher dans cet immeuble avant transformations È168. 

 
Les Žpoux Picault dŽmŽnagent effectivement pour Brives le 14 juin 1966. Leur appartement 
est tout dÕabord proposŽ ˆ lÕAssociation nationale des veuves civiles chefs de famille, qui 
avait pris la place de lÕEcole des parents et se trouve bien ˆ lÕŽtroit en colocation avec le 
Cartel dÕaction morale, lÕAide aux foyers, la Famille du cheminot, le Service familial des 
jeunes filles, lÕUdaf de la Seine, au 3e Žtage droite de lÕescalier A. LÕidŽe est finalement 
abandonnŽe au profit dÕun Ç remembrement È envisagŽ de lÕassociation du Moulin-Vert et 
de son centre familial dÕaction sanitaire et sociale, logŽs au 1er Žtage de lÕescalier B. Cette 
deuxi•me tentative dÕattribution Žchoue ˆ son tour au profit de lÕUnion nationale des 
associations de parents dÕenfants inadaptŽs (Unapei), un contrat Žtant finalement Žtabli ˆ 
son nom le 11 avril 1968. 
 
4) histoire de Mme Rozek 
 
LÕappartement du 3e Žtage droite de lÕescalier B, composŽ dÕune antichambre, de trois 
pi•ces, dÕune cuisine, dÕun WC et dÕune salle de bain, avait ŽtŽ louŽ le 11 juin 1941 par le 
CrŽdit Foncier ˆ Fran•ois Rozek, libraire, et ˆ sa femme Janina Smialowska, commer•ante, 
pour sÕy installer avec leur fille selon un bail bourgeois 3/6/9.  
Lorsque la sociŽtŽ immobili•re tente de rŽcupŽrer les locaux au dŽbut des annŽes 1950, elle 
sÕadresse ˆ la concierge pour mener enqu•te. Dans une note adressŽe par cette derni•re en 
1954, Etienne Videcoq apprend que non seulement Fran•ois Rozek a quittŽ le domicile 
conjugal en 1946, apr•s son divorce, mais quÕil en va de m•me pour Janina Smialowska, 
devenue en seconde noce Mme Renaud. Cette derni•re sÕŽtait en effet mariŽe en 1950 avec 
son voisin du dessus ! (son nouveau mari Žtant comptable au cabinet Lehoux et Jacque qui 
occupait encore ˆ lÕŽpoque le 4e Žtage droite) et elle avait quittŽ ˆ son tour la place Saint-
Georges pour un domicile inconnu.  
La fille du mŽnage Rozek sÕŽtait quant ˆ elle mariŽe en 1946, lÕannŽe du divorce de ses 
parents, avec un officier amŽricain du QG ˆ Fontainebleau, le sergent Henderson, avec qui 
elle avait eu un petit gar•on. Le nouveau mŽnage occupe rŽguli•rement lÕappartement 
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jusquÕen 1954-1955, date ˆ laquelle, Mr Henderson est rappelŽ dans son pays, Žv•nements 
surveillŽs de pr•s par la concierge, Mme Jouen : 

Ç Depuis quelques mois, M. Henderson a du repartir en AmŽrique pour un nouveau stage 
dÕentra”nement et, pendant ce temps, ils ont autorisŽ un coll•gue de M. Henderson au QG [il sÕagit en 
fait dÕun cousin de Mr Henderson] ˆ venir coucher chez eux en leur absence puisquÕils profitaient 
de son habitation en AmŽrique. Par suite de la nouvelle grossesse de Mme Henderson, celle-ci est 
revenue pour cet ŽvŽnement chez sa m•re et reprendra son appartement dans quelques temps, son mari 
devant revenir Žgalement È169. 

 
Cet imbroglio familial permet ˆ la Maison de la famille de lancer une action en justice d•s le 
mois de septembre 1955, en confiant le dossier ˆ Me Henry Mansion. La premi•re Žtape de 
la procŽdure est de dŽnicher le nouveau domicile des Žpoux Renaud, une dŽmarche qui 
rev•t lÕallure dÕune enqu•te dŽtective malgrŽ lÕappui dÕun huissier : 

Ç Parlant ˆ la concierge de lÕimmeuble laquelle mÕa dŽclarŽ que la sus-nommŽe Žtait partie et dŽmŽnagŽe 
depuis 7 ans environ apr•s sÕ•tre remariŽe avec un sieur Renault sans indiquer sa nouvelle adresse 
quÕelle ignore. Vu lesquelles dŽclarations, je me suis livrŽ dans le quartier ˆ de nombreuses perquisitions 
aupr•s des voisins et commer•ants ainsi quÕau bureau de poste et ˆ la mairie du 9e arrondissement de 
Paris, ainsi quÕau commissariat dudit arrondissement, mais toutes mes dŽmarches faites pour dŽcouvrir 
le domicile actuel de Madame Rozek, Žpouse Renault sont demeurŽes infructueuses È170. 

 
En fŽvrier 1957, alors que Henry Mansion arrive ˆ obtenir une audience aupr•s le Tribunal 
civil de la Seine, devant le juge de la loi du 1er septembre 1948, les Žpoux Renaud 
convoquŽs font toujours dŽfaut. En juin-juillet 1957, ils sont finalement dŽbusquŽs au 43 
avenue du Maine dans le 14e arrondissement ˆ Paris. Un contact direct est alors Žtabli par 
lÕintermŽdiaire dÕun avocat, Ma”tre LinŽe, dont les conclusions sont ˆ la dŽfaveur des 
locataires : 

Ç Il en rŽsulte que Madame Smialowska a bien cŽdŽ son droit au bail ˆ M et Mme Henderson, ce qui 
est contraire ˆ la loi et que, dÕautre part, M. Henderson a lui-m•me cŽdŽ son droit au bail ˆ lÕun de ses 
cousins. Il conviendra de le faire ressortir devant le tribunal et dÕobtenir lÕexpulsion de Mme 
Smialowska È171. 

 
Fin 1957, des nŽgociations sont alors entreprises par les Žpoux Renaud, par lÕintermŽdiaire 
de leur avocat Ma”tre Robert, pour arriver ˆ un statu quo, et obtenir un dŽlai jusquÕˆ la fin du 
sŽjour rŽglementaire en France du gendre de Janina Smialowska, le sergent Henderson, fin 
1959. Le 31 janvier 1958, le prŽsident du Tribunal, statuant en lÕaudience des rŽfŽrŽs-loyers, 
rend finalement une ordonnance en ce sens : Ç donnant acte, tant aux Žpoux Henderson 
quÕˆ Mme Renaud de ce quÕils dŽclaraient sÕengager ˆ vider les lieux litigieux ˆ la date du 1er 
janvier 1960 È. En septembre 1959, Gabet Žcrit alors ˆ Videcoq pour lui annoncer que 
Mme Henderson sÕest engagŽe ˆ restituer lÕappartement d•s 15 octobre suivant. 
En janvier 1960, les locaux sont alors destinŽs ˆ un nouveau candidat familial : lÕUnion 
internationale des organismes familiaux (UIOF) qui sollicite de lÕAdministration les 
autorisations nŽcessaires pour transformer le local dÕhabitation en bureaux. LÕautorisation 

                                                
169. Note de la concierge datŽe de 1954, archives de la SI. 
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le 27 novembre 1956, archives de la SI.  
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est accordŽe le 11 fŽvrier 1960 contre un versement ˆ titre de compensation dÕune somme 
de 2.400.000 F (anciens francs) ; une somme avancŽe par la sociŽtŽ immobili•re. 
 
5) histoire de Mme Veuve Truc 
 
Rien ne semble indiquer quand Mme Lucette Descaves-Truc, la locataire du 3e Žtage gauche 
de lÕescalier B, est arrivŽe au 28 place Saint-Georges. Il nÕest fait mention ni de contrat, ni 
dÕengagement de location et, apparemment, aucune procŽdure nÕest menŽe ˆ son encontre 
par la nouvelle sociŽtŽ propriŽtaire depuis 1943. Les seules traces tangibles de sa prŽsence 
et de son activitŽ dans lÕimmeuble sont les deux courriers adressŽs par la SociŽtŽ Gaveau & 
Cie ˆ la Maison de la famille, lÕinformant du dŽp™t au domicile de Lucette Descaves dÕun 
Ç piano de leur marque mod•le 2 queues, en noyer verni brillant È en 1959, puis dÕun autre 
du m•me type mais Ç en acajou brillant È en 1961172.  
Cela nÕa rien dÕŽtonnant Žtant donnŽe la renommŽe de Lucette Descaves-Truc dont la 
brillante carri•re de pianiste permet en partie de combler les manques dans les archives de 
la SociŽtŽ. Lucette Descaves est nŽe en 1906. Ancienne Žl•ve, puis assistante de Marguerite 
Long et d'Yves Nat, elle enseigne depuis 1941 au CNSM (Conservatoire national supŽrieur 
de musique de Paris) o• elle forme toute une gŽnŽration de pianistes de talent : Alice Ader, 
Brigitte Engerer, Olivier Greif, Jean-Claude Pennetier, Georges Pludermacher, Jean-Yves 
Thibaudet... Elle est dÕailleurs lÕauteur dÕune mŽthode : Un nouvel art du piano : exposŽs et 
documentation de pŽdagogie pianistique, publiŽe aux Žditions Fayard, ˆ Paris en 1966. Elle m•ne 
parall•lement une carri•re de soliste et joua notamment avec MŸnch, Cluytens, Dervaux et 
Fourestier. Si lÕon consulte les programmes de la salle de concert du conservatoire de Paris, 
ŽvŽnements organisŽs sous la houlette de la cŽl•bre SociŽtŽ des concerts, Lucette Descaves 
figure comme interpr•te ˆ de nombreuses reprises, d•s lÕentre-deux-guerres.  
Lors du 7e concert qui a eu lieu le dimanche 29 novembre 1939, elle joue ainsi avec brio la 
Rapsodie espagnole de Franz Liszt, puis durant le 16e concert du dimanche 19 fŽvrier 1939, la 
Rapsodie espagnole cette fois-ci de Ravel et Nuits dans les jardins dÕEspagne de De Falla. Son 
rŽpertoire nÕest pas seulement classique, le 15 juin 1942, elle fait ainsi fureur en interprŽtant 
ˆ l'ƒcole normale supŽrieure de musique ˆ Paris Les Cinq Danses rituelles, Žcrites en 1939 par 
AndrŽ Jolivet et elle provoque un tollŽ en assurant la houleuse premi•re de son Concerto pour 
piano en 1951, considŽrŽ ˆ lÕŽpoque comme sulfureux. 
Lucette Descaves quitte, semble-t-il, lÕimmeuble du 28 place Saint-Georges de son propre 
chef, le 20 dŽcembre 1962 (Elle s'est Žteinte en avril 1993 ˆ l'‰ge de 87 ans). Son 
appartement est alors repris par lÕUnaf sans que cette derni•re nÕait fait de demande 
dŽrogation (cette dŽmarche sera entreprise seulement en 2003).  
 
6) histoire de Mme Babikian 
 
CÕest ˆ peine si nous en savons plus sur lÕhabitante du 5e Žtage droite de lÕescalier B, Mme 
Babikian, si ce nÕest le contenu dÕune lettre Žcrite par cette derni•re ˆ Etienne Videcoq, en 
1972, dans laquelle elle revendique avoir occupŽ lÕappartement depuis 32 ans. Elle nous y 
rŽv•le, dans un style ˆ la fois baroque et ˆ lÕorthographe fantaisiste, ses origines 
armŽniennes : 
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Ç Cher Monsieur le PrŽsident Widcok de la maison de la familles. Vous Žtiez tr•s, tr•s et tr•s aimable 
et chique merci mille merci. JÕai quitter votre appartement tr•s sagement, jÕai aucun doute. JÕai tout payŽ 
honettement et corectement. JÕai signŽ parsque, je sait que cÕŽtait trop ch•r pour moi, vous etez un grand 
Monsieur. Vous mÕavez donnez un domage interet, je nÕest pas voulu faire des mŽchancitŽ, jÕai confiance 
sur vous. Vous avez des mains qui arrive jusquÕau ciel. Une chose je vous prie sur la t•te de vos enfants 
et vos petits-enfants vous etez pur catholique, croyante, je voudrait un studio mais pas ch•r (É) Une 
femme touttes ma vie, jÕai lutter, la guerre 14-18, nous sommes masacrŽs par les Turque dans les 
dŽserts, depuis 19 ans je lutte avec une maladie dŽsagrŽable. Oui, on dit Dieu est grand, mais 
malheurŽsement ce nÕest pas sur la terre (É). Vous etez sŽv•re, mais vous netez pas hipocite, jÕai 
toujour dit ca et je me trompe pas, votre cÏur est lÕor et bonne, mais le visage sŽv•re comme mon p•r, et 
comme moi È173. 

 
Mme Babikian, a pour nom de jeune fille Garabedian, puisque cÕest son fr•re M. 
Garabedian, qui sÕoccupe de payer ses loyers pendant son hospitalisation ˆ lÕh™pital Charles 
Richet de Villiers-le-Bel, puis qui la prendra en charge ˆ sa sortie et finalement remettra les 
clŽs de son appartement ˆ la loge le 15 avril 1972. Elle est donc dÕorigine armŽnienne et 
mariŽe ˆ un armŽnien, les deux noms Babikian et Garabedian Žtant facilement 
reconnaissables pour leur terminaison en Ç ian È qui veut dire en armŽnien Ç fils de È. 
Comme Mme Taillan, Mme Babikian faisait office de pension de famille pour complŽter 
ses fins de mois, puisquÕen mars 1972, son fr•re se retrouve obligŽ de verser une indemnitŽ 
de 3000 F au locataire Ç de la grande chambre È et de 250 F ˆ lÕautre Ç de la petite 
chambre È pour quÕils sÕen aillent174.  
LÕappartement libŽrŽ est attribuŽ ˆ lÕAssociation nationale des veuves civiles chefs de 
famille qui, en tant quÕassociation reconnue dÕutilitŽ publique, obtient une dŽrogation de la 
PrŽfecture de Paris le 24 juillet 1972 pour la transformation des locaux en bureaux. 
 
7) histoire de M. Lewidoff 
 
LÕhistoire de lÕoccupant du 5e Žtage gauche sur cour de lÕescalier B, Marcel Lewidoff, est 
une histoire en pointillŽ, ponctuŽe par son absence. Le premier bail 3/6/9 est Žtabli ˆ 
compter du 1er avril 1938, mais en 1944-1945, lÕappartement est sous-louŽ ˆ lÕAlliance 
nationale contre la dŽpopulation, apr•s que la location principale ait ŽtŽ rŽsiliŽe 
judiciairement pour dŽfaut de paiement. La Loi du 1er septembre 1948, permet ˆ nouveau ˆ 
lÕhabitant dÕorigine dÕen revendiquer les lieux, mais il continue ˆ les occuper de fa•on 
intermittente. Il en va de m•me pour sa femme ˆ la mort de son mari. En octobre 1966, M. 
Lewidoff fils finit par annoncer que la famille sÕest dŽcidŽe ˆ donner son congŽ sous 48 

                                                
173. Ç Cher Monsieur le PrŽsident Videcoq de la maison de la famille. Vous Žtiez tr•s, tr•s et tr•s aimable et 
chic merci mille merci. JÕai quittŽ votre appartement tr•s sagement, jÕai aucun doute. JÕai tout payŽ 
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en vous. Vous avez des mains qui arrivent jusquÕau ciel. Une chose, je vous prie sur la t•te de vos enfants et 
de vos petits-enfants, vous •tes pur catholique, croyant, je voudrais un studio mais pas cher (É) Une femme 
toute ma vie, jÕai luttŽ, la guerre 14-18, nous avons ŽtŽ massacrŽs par les Turques dans les dŽserts, depuis 19 
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Videcoq, 10 avril 1972, archives de la SI. 
174. Lettre de Mme Babikian ˆ Videcoq, 23 mars 1972, archives de la SI. 
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heures175 et le 1er novembre 1966, les locaux sont ŽvacuŽs pour •tre finalement investi par 
lÕAssociation nationale des veuves civiles chefs de familles, qui obtient la dŽrogation de la 
PrŽfecture de Paris le 11 avril 1968 et peut ainsi quelques annŽes plus tard, gr‰ce ˆ la 
libŽration de lÕappartement voisin de Mme Babikian, occuper tout le 5e Žtage. 
 
8) histoire de Ripert Roy 
 
LÕoccupation de lÕappartement du 6e Žtage droite de lÕescalier B est trop ŽphŽm•re dans 
lÕhistoire de la Maison de la famille pour quÕil en reste des traces tangibles, la sociŽtŽ 
immobili•re nÕayant m•me pas eu ˆ entamer de procŽdure. Le premier locataire mentionnŽ 
dans la liste de 1944 est un certain Alfred Bach, il est remplacŽ ˆ la fin des annŽes 1940 par 
une certaine Mademoiselle Ripert qui se marie par la suite avec un certain M. Roy. Le 
couple donne son congŽ d•s le 30 juin 1953 pour le terme dÕoctobre de la m•me annŽe, 
avant donc la premi•re vague dÕexpulsion intentŽe par Etienne Videcoq en 1955.  
Le premier candidat acceptŽ pour la reprise est lÕUnar, qui obtient le 22 juin 1954 une 
dŽrogation de la PrŽfecture de la Seine pour utiliser le local comme bureaux.  
 
9) histoire de Madame Veuve Pasquier 
 
LÕappartement sis au 6e Žtage gauche de lÕescalier B, composŽ de deux pi•ces, cuisine, salle 
de bain, baignoire, bidet, lavabo, chauffe bains installŽs et WC, fait partie des derniers 
appartements encore occupŽs en 2004 par une locataire bŽnŽficiant dÕun bail bourgeois. Le 
tout premier occupant semble avoir ŽtŽ un certain M. Dubourguet, il est remplacŽ le 14 
aožt 1945 par Madame Germaine Pasquier, veuve de guerre de Jean Pasquier, qui sÕy 
installe avec sa fille Jeanine cŽlibataire ˆ lÕŽpoque. Germaine Pasquier comme son mari 
avait fait une Žcole h™teli•re et travaillait comme cadre dans lÕhotellerie. Elle sÕŽtait 
retrouvŽe veuve peu apr•s la naissance de sa fille quÕelle a dž Žduquer seule.  
En 1953, Mme Pasquier fait lÕobjet (comme tous les autres locataires) dÕun congŽ 
commandement, sous prŽtexte dÕun conflit sur le paiement du chauffage. Avec humour, 
Mme Pasquier fait allusion ˆ la pression existante : Ç Je suis retournŽe hier encore revoir 
Monsieur Gabet qui mÕa dit quÕil avait donnŽ ordre ˆ son huissier Me Bennett de me 
poursuivre ˆ Ç boulets rouges È pour rŽcupŽrer son argent et le local que jÕhabite si je ne 
voulais pas immŽdiatement payer mon dž È176. Loin de se dŽmonter pour autant, Germaine 
Pasquier fait preuve non seulement dÕune grande diplomatie, mais surtout de sa parfaite 
connaissance de ses droits en reposant son argumentation de dŽfense sur lÕŽlŽment clŽ de 
la loi du 1er septembre 1948 qui est celui de sa bonne foi. 
Le 9 aožt 1950, Jeanine Pasquier se marie avec Arthur Bock et part vivre 27 rue dÕAth•nes. 
Le jeune mŽnage a deux enfants, mais divorce le 15 fŽvrier 1958, Jeanine Pasquier et ses 
deux enfants revenant vivre avec sa m•re. 
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Comme dans le cas de Mme Taillan, du 3e Žtage gauche de lÕescalier A, le maintien de Mme 
Pasquier et de ses descendants dans les lieux se fait au dŽtriment du bon entretien des 
locaux de la part de la SociŽtŽ immobili•re. En juillet 1960, Germaine Pasquier Žcrit ainsi 
au gŽrant de lÕimmeuble pour rŽclamer ˆ nouveau la rŽparation dÕune fen•tre de la salle de 
bain, en soulignant cette fois-ci le caract•re dÕurgence de la situation : 

Ç Je ne puis plus ouvrir cette fen•tre, au risque de la recevoir sur la t•te ; celle-ci par lÕhumiditŽ Žtant 
compl•tement dŽcollŽe, dŽchaussŽe (É). Je vous signale ˆ nouveau que lÕeau coule ˆ flot lorsquÕil pleut et 
mÕa dŽjˆ ab”mŽ pas mal de vitrages et double-rideaux, et maintenant que je ne peux plus ouvrir cette 
fen•tre cÕest une question dÕhygi•ne dont il sÕagit en plus È177. 

 
En fŽvrier 1961, la rŽparation nÕest toujours pas faite et cÕest au tour des paumelles de la 
fen•tre de la cuisine de menacer ruine. MalgrŽ ses inconvŽnients domestiques, Mme 
Pasquier entend profiter pleinement des avantages quÕoffre le positionnement de son 
appartement, sans se laisser intimidŽe par les r•glements toujours plus drastiques de cette 
vie en communautŽ propre ˆ tout immeuble parisien. CÕest ce que montre lÕŽchange 
Žpistolaire adressŽ sur un ton pince-sans-rire avec Etienne Videcoq qui lui rappelle les 
ordonnances de police interdisant lÕaccrochage, sur des balustrades de balcons, de pots de 
fleurs : 

Ç Je vous remercie dÕattirer mon attention sur la responsabilitŽ que je pourrais encourir au cas o• je 
serais rendue responsable dÕun accident survenu sur la voie publique, je tiens toutefois ˆ vous prŽciser que 
je suis tr•s bien assurŽe pour ma responsabilitŽ civile. Maintenant, pour ce qui est de lÕimmeuble lui-
m•me, je vous assure que je prends, et que jÕai toujours pris, le maximum de prŽcautions, nÕutilisant que 
des bacs fermŽs en zinc offrant toutes les garanties, qui ne peuvent pas dŽgrader le sol, et dÕautant plus, 
quÕils ne sont pas posŽs ˆ m•me le sol, mais de moi-m•me je vais en rŽduire le nombre, et si par contre 
vous lÕexigiez vraiment, je me verrais disposŽe ˆ ™ter les pots que jÕaccroche lÕŽtŽ aux fers de la terrasse (ˆ 
lÕintŽrieur) donc aucun danger quÕils ne tombent dans la rue. En ce qui concerne les chŽneaux, je vous 
ferai remarquer que je ne suis pas seule ˆ mon Žtage ˆ me fleurir : les bureaux voisins le sont souvent 
lÕŽtŽÉ È178. 

 
Germaine Pasquier est dŽcŽdŽe en 1981, son appartement est aujourdÕhui occupŽ par sa 
fille, devenue entre temps Mme Jeanine Pietri, ancienne rŽdactrice juridique dans un 
service de contentieux gŽnŽral, qui y vit seule apr•s le dŽc•s de son second mari le 28 
octobre 1998. 
 
10) histoire de Mlle Ferrier 
 
Le petit appartement du 7e droite de lÕescalier B Žtait habitŽ par une vieille demoiselle, 
Albine Ferrier, ancienne employŽe et locataire depuis 1939. Apr•s une vie de dur labeur, 
Mlle Ferrier r•ve de nouveaux horizons, mais sa propension au dŽpaysement reste modŽrŽ 
et ses prŽtentions bien modestes. En mai 1962, elle fait part ainsi ˆ la sociŽtŽ immobili•re 
de son dŽsir de remettre son appartement de deux pi•ces contre un autre dÕune chambre et 
dÕune cuisine, elle aimerait quÕil donne sur une rue avec soleil ou sur une grande cour tr•s 
dŽgagŽe, quÕil soit moins haut : du 1er au 4e Žtage, dans un immeuble correct de prŽfŽrence 
sans charger de quartier ou Žventuellement dans le 17e ou 18e arrondissement. Apr•s avoir 
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envisagŽ un moment lui acheter un petit studio, Etienne Videcoq y renonce Žtant donnŽ le 
cožt ŽlevŽ de lÕopŽration :  

Ç Etant donnŽes les prŽtentions de Mlle Ferrier, je ne comprends pas bien lÕintŽr•t quÕelle a ˆ vouloir 
abandonner lÕappartement quÕelle occupe, sinon celui de sÕassurer un bail, ˆ vie dans un local o• les 
rŽparations seront faites et o• les charges de loyer seront plafonnŽes. Dans ces conditions, lÕopŽration 
quÕelle envisage me para”t irrŽalisable, il faudrait quÕelle rŽduise ses prŽtentions È179. 

 
Il propose alors ˆ Albine Ferrier ou bien dÕhabiter chez un docteur de Seine-et-Marne, veuf 
et ayant une domestique, sa seule t‰che Žtant dÕassurer le service du tŽlŽphone avec la 
client•le et dÕintroduire les clients Ð elle serait logŽe, nourrie et bŽnŽficierait m•me dÕune 
rŽtribution Ð ou bien de sÕinstaller avec ses meubles dans un home de la banlieue 
parisienne. La rŽponse de Mlle Ferrier montre lÕattachement des habitants ˆ leur quartier, 
en lÕoccurrence le 9e arrondissement, o• elle a vŽcu dit-elle depuis 1919 : 

Ç Je crois devoir vous prŽciser que je nÕenvisage pas de quitter Paris, o• se trouvent les amis qui me 
restent, dont la frŽquentation adoucit la solitude de mes vieux jours, pour aller en banlieue (dans un 
home) et encore moins en province, le dŽpaysement est toujours pŽnible aux personnes ‰gŽes. Quant ˆ 
accepter un emploi, je ne le peux plus : mon Žtat de santŽ ne me le permet pas. SÕil en avait ŽtŽ 
autrement, jÕaurais, pendant quelques temps encore, continuŽ dÕassumer ma t‰che ˆ la SociŽtŽ qui 
mÕemployait et qui me le demandait instamment. Plus dÕun demi-si•cle de travail ininterrompu mÕa 
vaincue È180. 

 
En septembre de lÕannŽe suivante, Albine Ferrier escompte sur une entrŽe dÕargent 
Ç miraculeuse È qui lui permettrait de rester et dÕeffectuer les rŽparations qui sÕimposent, 
nettoyer, repeindre, mais visiblement Ç Le miracle nÕa pas eu lieu ! È : 

Ç La rentrŽe dÕargent que jÕespŽrais ne se fera pas. (É) Je suis malade, lasse, dŽprimŽe ; jÕŽprouve un 
immense chagrin dÕ•tre obligŽe ˆ la fin de ma vie de quitter Ç mon village È et de nÕavoir plus de Ç chez 
moi È È181. 

 
AcculŽe par ses difficultŽs financi•res, elle finit alors  par trouver asile chez une amie, qui 
lui pr•te une chambre et sollicite seulement que la sociŽtŽ immobili•re mette ˆ sa 
disposition jusquÕˆ la fin de lÕannŽe 1964 un dŽbarras pour y entreposer ses meubles. Elle 
quitte lÕimmeuble fin octobre 1963, laissant encore quelques meubles et objets dans le petit 
dŽbarras sis au 4e Žtage de lÕescalier C. 
LÕappartement une fois libŽrŽ est rŽclamŽ tout dÕabord ˆ titre personnel par Paul Noddings, 
prŽsident de lÕUnaf, pour se loger lors de ses dŽplacements ˆ Paris pour les rŽunions de son 
organisation ; il est finalement attribuŽ ˆ lÕUnapei qui obtient le 29 juin 1964 une dŽrogation 
en vue dÕaffecter lÕappartement ˆ usage de bureaux. 
 
11) histoire de M. Seltzer 
 
LÕhistoire de M. Seltzer, lÕoccupant du 7e Žtage gauche de lÕescalier B, voisin de Mlle Ferrier, 
est apparemment une histoire sans histoire dans les deux sens du terme. Pas de trace de 
contrat ou dÕengagement de location, pas de trace de procŽdures ou autres dŽmarches de 
congŽ et donc pas de trace sur sa vie privŽe ou professionnelle. La seule mention existante 
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dans les dossiers de la sociŽtŽ immobili•re est son nom figurant sur la premi•re liste de 
locataires de 1944 et une lettre datŽe dÕavril 1974, de Madame Meunier, qui informe 
Etienne Videcoq du dŽc•s de Edgar Seltzer, une information qui lui a ŽtŽ fournie le 
Ç mercredi 17, sans autre commentaire, par une personne qui venait chercher le courrier de 
M. Seltzer depuis quÕil Žtait malade et hospitalisŽ È182.  
Apr•s quelques dŽlibŽrations, la candidature retenue pour la reprise de lÕappartement est 
finalement celle de lÕUIOF. Cette derni•re a fait en effet un arrangement pour devenir sous 
locataire de la FŽdŽration des familles fran•aises qui, reconnue dÕutilitŽ publique, pense 
pouvoir •tre exonŽrŽe des taxes de transformation de locaux dÕhabitation en locaux ˆ usage 
administratif. La FFF envoie sa demande dÕautorisation aupr•s de la PrŽfecture de Paris, 
direction de lÕhabitation et du contr™le, le 22 janvier 1975. La demande est cependant 
refusŽe le 25 juillet 1975 et le projet de sous-location ˆ lÕUIOF tombe ˆ lÕeau.  
LÕappartement reste donc vacant jusquÕen octobre 1975, avec la nouvelle candidature de 
lÕUdaf de Paris qui demande le local pour y transfŽrer son service des travailleuses 
familiales, ce qui lui permettrait dÕinstaller plus dŽcemment les nouveaux dŽlŽguŽs ˆ la 
Tutelle dont le recrutement lui a ŽtŽ autorisŽ par la PrŽfecture. LÕUdaf, elle aussi reconnue 
dÕutilitŽ publique par lÕintermŽdiaire de lÕUnion nationale, tente ˆ son tour dÕobtenir 
dŽrogation aupr•s de la PrŽfecture, qui est cette fois-ci acceptŽe le 12 mai 1976. Ce qui 
montre que malgrŽ la proximitŽ et les objectifs communs dont semblaient sÕ•tre dotŽes les 
diffŽrentes organisations, lors de leur installation au 28 place Saint-Georges, tous les 
mouvements familiaux ne bŽnŽficient ni du m•me statut, ni de la m•me audience aupr•s 
des pouvoir publics.  
 
12) histoire de Mme Veuve Souqui•re  
 
Genevi•ve Souqui•re est une des derni•res locataires du CrŽdit foncier, puisquÕelle signe 
son bail le 29 juin 1943, bail qui devient effectif ˆ compter du 1er juillet de la m•me annŽe, 
quelques jours donc avant le rachat de lÕimmeuble par la sociŽtŽ immobili•re. Selon ce 
contrat de location, Genevi•ve, nŽe Bender, veuve de Lucien Souqui•re, est employŽe au 
minist•re des Pensions. Elle sÕinstalle dans un appartement situŽ au deuxi•me Žtage de 
lÕescalier E (qui devient par la suite lÕescalier C), comprenant une entrŽe, trois pi•ces sur la 
rue Laferri•re et une pi•ce sur cour, une cuisine, un dŽbarras, des WC avec lavabo. 
LÕappartement a m•me le chauffage central, son utilisation est cependant strictement 
rŽglementŽe : du 1er novembre au 1er avril, une prolongation Žtant envisageable ˆ compter 
du 15 octobre et jusquÕau 15 avril si la tempŽrature extŽrieure est infŽrieure ˆ 10¡, sauf si la 
majoritŽ des usagers demande son extinction. Il est stipulŽ que Genevi•ve Souqui•re 
prendra les lieux louŽs dans lÕŽtat o• ils se trouveront lors de lÕentrŽe en jouissance, sans 
pouvoir exiger aucune rŽparation intŽrieure, ni rŽfection de papiers ou peintures pendant le 
cours de la location, les locaux Žtant uniquement rŽservŽs ˆ lÕhabitation et Ç quÕelle ne 
pourra conserver dans les lieux louŽs ni chat, ni chien, perroquet ou autre animal (É). Elle 
ne devra faire aucun lavage dans les lieux ni exposer de linge aux fen•tres È183.  
Le bail est renouvelable tous les trois mois, mais ne mentionne aucune clause de dŽpart 
aussi, malgrŽ les tentatives effectuŽes par la Maison de la famille pour lui signifier congŽ en 
1957, 1964 et 1966, Genevi•ve Souqui•re devient une locataire inamovible et dÕune toute 

                                                
182. Lettre de Meunier ˆ Videcoq, 19 avril 1974, archives de la SI. 
183 . Contrat de location datŽ du 29 juin 1943, archives de la SI. 



 69 

particuli•re longŽvitŽ puisque ce nÕest quÕen janvier 1995, quÕelle dŽcidera elle-m•me de 
dŽmŽnager, bien quÕelle se sente encore fort gaillarde : 

Ç Je vous donne, par la prŽsente, congŽ de lÕappartement que jÕoccupe depuis juin 1943. Etant entrŽe 
dans ma 98e annŽe, je ne puis dŽsormais continuer la vie indŽpendante qui a ŽtŽ la mienne depuis si 
longtemps. Bien que ma santŽ reste globalement bonne, les soucis de lÕ‰ge mÕobligent ˆ compter sur une 
assistante permanente que mes deux filles me prodiguent alternativement avec amour. Dans ces 
conditions, lÕattachement que jÕai pu porter ˆ mon chez-moi sÕest petit ˆ petit attŽnuŽ et il est temps de 
refermer ce chapitre È184. 

 
Trois ans plus tard, la sociŽtŽ re•oit un faire-part annon•ant que Genevi•ve Souqui•re est 
dŽcŽdŽe ˆ lÕ‰ge de 102 ans le 17 octobre 1998. LÕappartement avait ŽtŽ entre temps repris 
par lÕUnion nationale des associations gŽnŽrales pour lÕaide familiale (Unagaf), puis ˆ partir 
de janvier 2000 par la FŽdŽration nationale Couples et familles. 
 
13) histoire de Mme Veuve Monod 
 
LÕhistoire des habitantes de lÕappartement du 2e Žtage gauche de lÕescalier C, est comme 
celles de Mme Vve Rousseau du rez-de-chaussŽe sur cour de lÕescalier A, ou bien de Mme 
Vve Pasquier, une histoire de m•re et de fille.  
La premi•re locataire en titre est une certaine Mademoiselle Henriette Serondet qui, du 
temps de M. et Mme de Boutray, bŽnŽficiait dÕun bail commercial consenti le 2 juillet 1925 
pour trois annŽes et prorogŽ pour six ans le 16 septembre 1927. Ce bail est alors rachetŽ 
par Mlle Marcelle Monod, qui entre au 28 place Saint-Georges le 1er dŽcembre 1927, pour y 
exercer comme son prŽdŽcesseur la profession de couturi•re-modiste. Marcelle Monod, ˆ 
lÕŽpoque encore cŽlibataire, en plus dÕy exercer son mŽtier y loge et est rapidement rejointe 
par sa m•re veuve, Marie Monod, qui se retrouve en difficultŽ avec des locataires, les 
Joubert, installŽs dans le pavillon quÕelle occupait jusquÕalors ˆ Saint-Cloud. Marcelle 
Monod Žpouse peu de temps apr•s Pierre de Vimont, le 27 octobre 1934, avec qui elle part 
vivre, abandonnant dŽfinitivement sa profession (sa patente Žtant alors suspendue, de 
m•me que son inscription au registre de commerce). Le domicile conjugal du jeune couple 
est au rez-de-chaussŽe du 126 rue de la Faisanderie et comprend un salon, un studio 
servant de chambre ˆ coucher, une salle de bain et au sous-sol une cuisine. Marie Monod 
devient alors lÕoccupante de fait de lÕappartement du 28 place Saint-Georges et ˆ partir de 
1935, le CrŽdit foncier de France, devenu propriŽtaire de lÕimmeuble, lui adresse 
personnellement les quittances de loyers, le bail devenant donc bourgeois. 
En 1953, Madame Vve Monod tente alors dÕobtenir de la nouvelle sociŽtŽ immobili•re 
propriŽtaire un Žchange lŽgal de son contrat de location avec les Žpoux Joubert, pour 
rŽcupŽrer enfin son pavillon de Saint-Cloud. Bien que la Maison de la famille, apr•s une 
procŽdure de pr•s de deux annŽes finisse par obtenir gain de cause dans son refus en 1955, 
elle se retrouve en revanche ˆ son tour dŽboutŽe quant elle tente de dŽnoncer lÕengagement 
de location original Žtabli avec Mlle Monod, devenue Mme de Vimont, en lÕaccusant de ne 
plus habiter dans les lieux et par lˆ-m•me de signifier son congŽ avec sommation de 
dŽguerpir ˆ sa m•re pour le 1er janvier 1956. Etant donnŽe son ‰ge (84 ans) et son Žtat de 
santŽ, Marie Monod devient inamovible et, considŽrŽe comme occupante de bonne foi, est 
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dŽsormais locataire de droit, m•me si entre temps, elle a obtenu un droit de reprise sur son 
pavillon de Saint-Cloud. 
La sociŽtŽ immobili•re est donc obligŽe de nŽgocier : comme elle le fera plus tard avec 
Mme Vve Taillan, elle tente dÕobtenir la signature dÕune convention dans laquelle non 
seulement la fille, Mme de Vimont, sÕengagerait ˆ restituer lÕappartement en cas de dŽc•s de 
sa m•re, mais aussi, Mme Vve Monod accepterait de restituer de suite une pi•ce de son 
appartement et renoncerait ˆ lÕusage de sa cuisine en faveur dÕun des nombreux 
mouvements familiaux demandeurs. Le rapport dÕun huissier, Ma”tre Jacques Grand de 
Chavanes, mandatŽ par le juge de paix du 9e arrondissement dans les mois suivants, 
favorable au maintien de la m•re, mais considŽrant que la fille nÕa de ce fait plus aucun 
droit de maintien dans les lieux, Žtablit une sorte de statu quo fragile quÕaucun des deux 
parties ne cherche ˆ rompre et suspend les nŽgociations. 
Mais, lÕannŽe suivante, le 29 juillet 1957, Marie Monod dŽc•de et il sÕav•re que sa fille, 
Marcelle, en procŽdure de divorce avec son mari est revenue habiter ˆ ses c™tŽs depuis 
plusieurs mois et nÕa plus aucune intention dÕabandonner les lieux. Une nouvelle procŽdure 
est alors entreprise ˆ son encontre qui est ˆ nouveau dŽboutŽe par un jugement prononcŽ le 
5 novembre 1957, gr‰ce ˆ lÕhabiletŽ de lÕavocat de Mme Vimont : celui-ci soulignant les 
nombreuses irrŽgularitŽs de ce bail qui, de commercial ˆ lÕorigine avait ŽtŽ transfŽrŽ ˆ la 
m•re devenue alors occupante de fait, et affirmant que sa cliente Žtait revenue vivre avec 
elle depuis plus de six mois avant son dŽc•s. 
La sociŽtŽ immobili•re consulte alors un avocat ˆ la Cour, Jacques Ritouet qui, dans sa 
rŽponse, pointe la difficultŽ de contester les droits et surtout la bonne foi dÕun locataire, 
rappelant que quelles que soient les hypoth•ses ou arguments retenus Ç tout se rŽsume ˆ 
une question de preuves È et que plus le temps passe, plus elles sont difficiles ˆ Žtablir : 

Ç LÕinconvŽnient rŽside dans les longueurs de la procŽdure dÕappel et le fait que, le temps sÕŽtant ŽcoulŽ, il 
peut devenir de plus en plus difficile, pour la Maison de la famille, si Mme de Vimont Žtablit par des 
tŽmoignages plus ou moins valables •tre venue habiter chez sa m•re avant le 29 janvier 1957, de faire la 
preuve contraire, la mŽmoire et la bonne volontŽ des tŽmoins sÕaffaiblissant selon un phŽnom•ne bien 
connu È185. 

 
Autrement dit, sÕil sÕagit dÕengager la parole du locataire contre celle du propriŽtaire, ce 
dernier ˆ toutes les chances de perdre. Etienne Videcoq se replie alors sur une nouvelle 
stratŽgie, comme il avait dž le faire avec Madame Vve Taillan, Madame Vve Rousseau et 
Madame Rozek, en demandant ˆ la concierge de surveiller les aller et venu et les personnes 
vivant dans lÕappartement. D•s 1959, Madame Jouen, la concierge informe que les 
principaux occupants sont un couple, Ç M. et Mme Bastide avec leur deux enfants, 
prŽsentŽes par Mme de Vimont comme parents ou amis, je ne sais plus au juste È186. En 
1962, la concierge prŽcise quÕil sÕagit probablement dÕune cousine. LÕannŽe suivante, de 
nouveaux inconnus sont signalŽs en la personne de M. Elcobi remplacŽ par un M. TŽboul, 
puis par un M. Lambert tous trois logŽs par Mme de Vimont. Le 30 juillet 1963, la sociŽtŽ 
immobili•re adresse alors une requ•te aupr•s du Tribunal de grande instance de la Seine 
pour quÕun huissier vienne faire constat sur place de lÕoccupation abusive des locaux. Le 6 
aožt de la m•me annŽe, Ma”tre Henri Pierre Staat, huissier de justice, se rend donc 
personnellement sur les lieux, il trouve porte close et doit finalement prŽvenir de son 
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arrivŽe Mme Vimont pour •tre sžr de la rencontrer personnellement. SÕil finit par effectuer 
la visite avec elle, il ne reste pas dupe quant ˆ sa prŽsence effective dans les lieux. Le 
proc•s-verbal qui en rŽsulte, montre ˆ quel point le constat repose essentiellement sur la 
personnalitŽ de lÕhuissier et sur une apprŽhension finalement tr•s subjective de la situation, 
dŽvoilant de ce fait la difficultŽ de constituer une argumentation pour contester les droits 
dÕun locataire, ainsi que la fragilitŽ de ces ŽlŽments de preuve : 

Ç Dans lÕappartement louŽ ˆ celle-ci, au deuxi•me Žtage escalier Ç E È, jÕai trouvŽ Madame de Vimont, 
ˆ laquelle jÕai dŽclinŽ mes noms et qualitŽ et fait conna”tre lÕobjet de ma mission. Cette personne Žtait en 
compagnie dÕune dame Wells, laquelle, avec son mari, habiterait depuis deux mois chez elle. Madame de 
Vimont a prŽtendu que les Žpoux Wells Žtaient des amis auxquels elle pr•tait une partie de son 
logement, se rŽservant une chambre pour elle, car elle Žtait sŽparŽe de son mari et ne vivait plus avec lui ˆ 
leur domicile 126, rue de la Faisanderie. Madame de Vimont a reconnu quÕun sieur Lambert, puis un 
sieur Teboul, avaient habitŽ dans son appartement, mais a soutenu que ce nÕŽtait pas des sous-locataires, 
mais des amis auxquels elle ne faisait payer aucun loyer. LÕappartement comprend une salle ˆ manger, 
une grande chambre, dans laquelle couchent les Žpoux Wells, et une plus petite dans laquelle habiterait 
actuellement Madame de Vimont. Il appara”t quÕactuellement, les personnes qui vivent avec Madame de 
Vimont ont la jouissance enti•re de lÕappartement et que celle-ci ne sÕy trouvait que parce quÕelle avait 
ŽtŽ avisŽe de ma visite È187. 

 
De fait, bien quÕun nouveau congŽ lui soit dŽlivrŽ, il faudra encore pr•s de sept ans pour 
que Madame de Vimont quitte les lieux : un premier accord nŽgociŽ avait fixŽ comme date 
limite le 1er juillet 1969 au plus tard, dŽlai non respectŽ entra”nant un arr•t dÕexpulsion qui 
conduit ˆ une remise des clŽs qui en fait ne sÕav•re pas •tre celles du 28 place Saint-
Georges. Il faut finalement une intervention du commissaire principal du 9e arrondissement 
en prŽsence dÕun huissier pour que les derniers sous-locataires partent. LÕappartement est 
alors occupŽ par le ComitŽ dÕentente des Žcoles de cadres en Žconomie familiale (appelŽ 
aussi Union nationale des professionnels en Žconomie familiale). 
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14) histoire de M. Dolbeau 
 
LÕhistoire de Robert Dolbeau, le locataire du 3e Žtage droite de lÕescalier C, rempla•ant ˆ 
partir du 1er avril 1946 un certain M. Lemoine prŽsent d•s la premi•re liste de 1944, est une 
histoire inachevŽe, une histoire qui reste ˆ faire. Comme Jeanne Pietri, Robert Dolbeau et 
ses enfants occupent encore aujourdÕhui lÕappartement et comme fait expr•s, il reste peu 
de traces de sa biographie dans les archives de la sociŽtŽ ˆ part le premier contrat de 
location qui dŽcrit lÕappartement de la fa•on suivante : quatre pi•ces, cuisine, petit cabinet 
de dŽbarras, WC, un radiateur chauffage central, les traditionnelles demande de congŽ 
datŽe de 1957 et demandes de modification de coefficient dÕentretien en 1966, adressŽes ˆ 
Robert Dolbeau et ˆ son Žpouse Delphine Guillemain-Dolbeau et puis une demande 
dÕinformation plus rŽcente dŽposŽe par Mme Laprat concernant Ç cinq jeunes motards qui 
seraient rentrŽs apr•s 20 heure, auraient pique-niquŽ et fumŽ en laissant, papiers, sacs, 
bo”tes de coca vides et en Žcrasant leurs mŽgots sur les escaliers È avec la rŽponse de Mme 
Dolbeau qui prŽcise quÕil ne sÕagit en aucun cas dÕamis de sa fille188. 
Sans doute est-ce une invite ˆ monter jusquÕau troisi•me et appuyer sur la sonnette. Une 
enqu•te orale, un tŽmoignage, dont lÕhistorien archivore que je suis ne se sent pas investi. 
 
15) histoire du Dr. SŽvileano 
 
LÕhabitant du 3e Žtage gauche de lÕescalier C est le docteur Eug•ne SŽvileano. Ancien 
interne des h™pitaux de Paris, devenu mŽdecin dans le dŽpartement de la Seine, il est 
locataire depuis 1945. Il vit ˆ lÕŽtroit avec sa famille (cinq personnes au total, sans doute sa 
femme et ses trois enfants) dans ce petit appartement de 44 m!, composŽ de trois petites 
pi•ces, une cuisine et un WC, et qui plus est, sans ascenseur. Quant une premi•re tentative 
de congŽ lui est adressŽe par la Maison de la famille, en 1945-1946, Eug•ne SŽvileano 
dŽmontre quÕil a du rŽpondant et des relations, puisquÕil obtient en aožt 1946 une lettre de 
soutien signŽe par le Dr Briogeman, au nom du ministre de la SantŽ publique et de la 
Population :  

Ç En application de lÕarticle 28 de lÕordonnance du 11 octobre 1945, jÕai lÕhonneur de vous informer 
que je consid•re quÕil est important que le Dr SŽvileano Eug•ne, en rŽsidence provisoire ˆ Paris 28 place 
Saint-Georges et exer•ant la mŽdecine dans le dŽpartement de la Seine, dispose dÕun logement calculŽ en 
fonction de sa situation de famille et ses obligations professionnelles È189. 

 
Fort de ses appuis, le docteur non seulement est indŽlogeable, mais il tente dÕobtenir en 
1952, un autre local dans lÕimmeuble, suite au dŽc•s de Mlle Rousseau, pour y installer son 
cabinet mŽdical. Cette demande en revanche essuie un refus des administrateurs de la 
sociŽtŽ, qui estiment quÕil sera alors impossible de rŽcupŽrer les locaux190. 
En 1955, Eug•ne SŽvileano va alors trouver un autre moyen de vivre plus ˆ ses aises en 
sÕappuyant sur lÕarticle 79 de la Loi du 1er septembre 1948 qui dit que Ç Tout locataire ou 
occupant, bŽnŽficiaire dÕun maintien dans les lieux, est autorisŽ ˆ Žchanger les locaux quÕil 
occupe, en vue dÕune meilleure utilisation familiale È. Or, le Dr SŽvileano trouve un 
partenaire Žchangiste en la personne de M. Richard Heinz qui est locataire du 4e Žtage sur 
cour au 60 rue Saint-Lazare ˆ Paris et vit dans un appartement de 130 m! composŽ de cinq 
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pi•ces, avec en plus une chambre de bonne et m•me un ascenseur ! Une telle aubaine 
sÕexplique par la situation ˆ la fois professionnelle et privŽe de Richard Heinz : 

Ç M. Heinz tout en y gardant son domicile hŽberge dans une partie de lÕappartement depuis 3 ans sa 
secrŽtaire Mme Martine Cohen avec son mari GŽrard et leur enfant. M. Heinz pense se reloger bient™t 
ailleurs. LÕappartement est trop vaste pour la jeune famille de sa secrŽtaire et le loyer trop ŽlevŽ pour 
leurs moyens de m•me que les rŽparations tr•s importantes et indispensables. Mon appartement petit et 
en excellent Žtat dÕentretien serait exactement adaptŽ ˆ la situation de la jeune famille Cohen È191. 

 
Eug•ne SŽvileano renforce sa demande avec, non seulement lÕaccord de la Compagnie Ç La 
prŽvoyance È, qui assure le service de lÕimmeuble du 60 rue Saint-Lazare, mais aussi les 
lettres dÕun certain Camille Soulier, avocat-conseil et de Madame AimŽe David, concierge 
de lÕimmeuble, qui Ç certifient que M. et Mme Martine Cohen occupent partiellement avec 
leur enfant lÕappartement de M. Richard Heinz leur voisin au m•me Žtage depuis le 1er 
septembre 1952 È192. La sociŽtŽ a tr•s peu de temps pour rŽagir ainsi que le rappelle, Paul 
Gabet, le gŽrant de lÕimmeuble : Ç JÕai re•u hier une lettre recommandŽe du Dr SŽvileano 
mÕinformant de son intention dÕeffectuer un Žchange lŽgal avec lÕappartement dont M. 
Richard Heinz est locataire 60 rue Saint-Lazare ˆ Paris (É). Je vous rappelle que pour 
sÕopposer ˆ un Žchange de cette sorte nous devons saisir le juge dans les 15 jours de la 
rŽception de la lettre recommandŽe È193.  
Prise de court et devant la difficultŽ dÕavancer des arguments recevables face ˆ une telle 
demande, la Maison de la famille se retrouve donc obligŽe ˆ signer, le 7 octobre 1945, un 
nouveau contrat de location avec Martine Cohen, nŽe Golbert, qui succ•de dans les droits 
de M. Heinz. Par un jeu de passe-passe improbable, propre ˆ la Loi du 1er septembre 1948, 
le 28 place Saint-Georges perd donc un locataire pour hŽriter le sous-locataire dÕun autre 
immeuble, dÕun autre quartier. Cet hŽritage sera durable puisque ce nÕest que le 30 
novembre 2002 que les Žpoux Cohen quitteront dŽfinitivement lÕimmeuble, suite ˆ 
lÕhospitalisation de Madame, devenue tr•s handicapŽe et placŽe en maison en banlieue. 
LÕappartement est encore vide en 2004, les dŽmarches pour transformer un local ˆ usage 
dÕhabitation en bureau prenant aujourdÕhui environ deux ans et la rŽhabilitation entra”nant 
des frais importants. 
 
16) histoire de Mme Delmaire-AngŽlakis 
 
Mlle Madeleine Delmaire, alors cŽlibataire, de profession modiste, sÕinstalle au 28 place 
Saint-Georges le 1er janvier 1941, dans un local situŽ au 4e Žtage du b‰timent en fa•ade ˆ 
droite sur la rue Lafferri•re (escalier C), comprenant une entrŽe, une salle ˆ manger, trois 
chambres, une salle de bain, un WC et une cuisine, ainsi que lÕatteste un bail sous 
signatures privŽes en date du 30 octobre 1940. Madeleine Delmaire est nŽe le 23 aožt 1911 
ˆ Hasnon (Nord), fille de Jules Joseph Delmaire et de Julia Lequime et habitait auparavant 
le 4 rue Fontane ˆ Courbevoie. Le 18 janvier 1941, elle se marie ˆ Paris avec M. AngŽlakis 
qui vient sÕinstaller avec elle dans son appartement. Comme pour tous les locataires 
bourgeois encore prŽsents dans lÕimmeuble, Mme Delmaire-AngŽlakis re•oit le 30 
dŽcembre 1957 un avis de congŽ par voie judiciaire de la sociŽtŽ propriŽtaire qui entend 
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mettre fin ˆ la location ; ceux qui continueraient ˆ occuper les lieux Žtant alors considŽrŽs 
Ç comme maintenus en possession, dans les termes de la loi du 1er septembre 1948, avec 
toutes les consŽquences de droit È. 
MalgrŽ ce premier avis de congŽ, M. et Mme AngŽlakis entendent comme les autres 
locataires rester dans les lieux, ainsi que lÕatteste par exemple une plainte dŽposŽe par 
Madame contre sa voisine du dessus Madame Arnou Ç concernant, dÕune part les bruits 
excessifs, dÕautre part, le fait que cette derni•re ouvre dÕune fa•on constante certaines 
fen•tres de lÕescalier E, ce qui provoquerait des appels dÕair sous la porte de M. et Mme 
AngŽlakis È194. La seule action que peut intenter, non sans mal la Maison de la famille est de 
rehausser les loyers gr‰ce au dŽcompte de la surface corrigŽe et ˆ la modification du 
coefficient dÕentretien, autorisŽs ˆ partir des annŽes soixante. Ce nouveau calcul permet de 
rŽcupŽrer une partie du sous-sol en dŽnon•ant lÕutilisation abusive de certaines caves non 
comprises dans les contrats dÕorigine. 
Bien que restŽe veuve, Madeleine Delmaire-AngŽlakis restera au 28 place Saint-Georges 
jusquÕˆ sa mort, ainsi que lÕatteste lÕacte datŽ du 20 dŽcembre 1997 faisant part du constat 
du dŽc•s remontant ˆ une date indŽterminŽe, sur dŽclaration de Marc Burgarella, 41 ans, 
dŽmarcheur, le 22 dŽcembre 1997. 
Il faut attendre 2003 pour que la demande de dŽrogation pour un usage administratif soit 
accordŽe et que les locaux soient rŽhabilitŽs pour finalement •tre louŽs le 10 fŽvrier 2004 ˆ 
lÕassociation Cap France, Loisirs Vacances Tourisme (lÕancienne FŽdŽration des maisons 
familiales de vacances dŽjˆ prŽsente dans lÕimmeuble depuis sa crŽation en 1949).  
 
17) histoire de M. Bourillot 
 
Il nÕexiste pas assez dÕŽlŽments pour reconstituer lÕhistoire de Jean-Marie Bourillot, le 
locataire du 4e Žtage gauche de lÕescalier C, si ce nÕest quÕil Žtait mariŽ et avait sans doute 
des enfants. Le seul document faisant mention de son existence - outre les listes de 
locataires - est une lettre recommandŽe, datŽe du 16 fŽvrier 1967, dans laquelle messieurs 
Georges Bicaud et Georges Iglesias, se prŽsentant comme les hŽritiers en titre, font part du 
dŽc•s dans un espace rapprochŽ de M. et Mme Bourillot et prennent congŽ de 
lÕappartement pour le 1er avril 1967195. Le local est alors occupŽ dans un premier temps par 
la FŽdŽration nationale Ç Couples et familles È, qui par lÕintermŽdiaire de la FŽdŽration des 
familles fran•aises obtient la dŽrogation pour transformer les locaux en bureaux le 11 
janvier 1968. LÕappartement est louŽ par la suite, le 12 mars 1985, ˆ lÕUnagaf, selon le 
descriptif suivant : trois bureaux dŽgagement avec placard, entrŽe, WC. 
 
18 et 19) histoires de M et Mme Travaglio et de M. Arnou 
 
Le 5e Žtage sans ascenseur de lÕescalier C est une histoire compartimentŽe, un couloir 
desservant cinq petits logements, il est de ce fait peu prisŽ par les mouvements familiaux. 
Les locataires des deux appartements de droite Žtaient une Madame Sugier et une Madame 
Vve Game, remplacŽes ˆ partir de 1949 par M. Travaglio et M. Le Thomas, lui m•me 
remplacŽ en 1952 par Marcel Arnou. 
 

                                                
194. Lettre de Gabet ˆ Videcoq, 12 juin 1959, archives de la SI. 
195. Lettre de Gabet ˆ Videcoq, 22 fŽvrier 1967, archives de la SI.  
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Le contrat de location du 10 novembre 1949 signŽ par Rolland Travaglio signale que 
lÕappartement est constituŽ uniquement dÕune pi•ce et dÕune petite cuisine. Il y vit avec sa 
femme et peut-•tre son fils Michel. A lÕissue de lÕenqu•te de 1963 effectuŽs par Mme Jouen 
aupr•s des locataires, il rŽsulte que M. et Mme Travaglio vivent la majeure partie de leur 
temps en Afrique, quÕils ont achetŽ une maison ou un appartement ˆ Nice et que leur 
logement parisien est habitŽ depuis le dŽbut de lÕannŽe 1962 par un certain M. Co‘del, 
rejoint bient™t par sa femme. Il semblerait quÕy loge aussi leur ni•ce Mlle Josiane Colas qui, 
depuis le 20 octobre 1963, fait adresser son courrier au 28 place Saint-Georges. 
En dŽcembre 1963, la Maison de la famille sollicite alors lÕintervention dÕun huissier, Ma”tre 
Jacques Morin pour quÕil fasse constat de lÕoccupation abusive des lieux. Dans son proc•s 
verbal, Jacques Morin retranscrit le rŽsultat de sa visite effectuŽe en fŽvrier 1964, en 
choisissant de reconstituer ˆ la lettre les propos de la personne rencontrŽe, un style tr•s 
particulier que lÕon retrouve par exemple dans les rapports de gendarmerie : 

Ç A lÕeffet de remplir ma mission, je me suis rendu ce jour inopinŽment sur place, 28 place Saint-
Georges ˆ Paris ; O• Žtant, je frappe ˆ la porte du local situŽ au 5e Žtage droite, escalier E ; Cette porte 
mÕest ouverte par une jeune fille qui, sur mon interpellation mÕa dŽclarŽ •tre Mademoiselle Josiane 
Colas. Je dŽcline ˆ cette jeune fille ma qualitŽ et mission et lui demande ˆ parler ˆ Monsieur Travaglio. 
Cette jeune fille me dŽclare : Ç Je suis la ni•ce de Monsieur et Madame Travaglio. Ils sont partis il y a 
deux mois pour lÕAlgŽrie, et mÕont laissŽe ici pour occuper les lieux pendant leur absence. Je prŽcise que 
Madame Travaglio est une sÏur de mon p•re, et jÕhabite depuis son dŽpart soit depuis deux mois 
environ. Auparavant, Monsieur et Madame Travaglio avaient dž faire Žgalement un sŽjour en 
Mauritanie, et ils avaient introduit dans les lieux pendant leur absence, Monsieur Co‘del qui est un de 
leurs parents. Monsieur Co‘del nÕhabite plus ici È. JÕai pris bonne note de cette dŽclaration, et ai constatŽ 
que les locaux comportaient un studio et une petite cuisine. Dans le Studio il nÕy a quÕun lit È196. 

 
Me Morin compl•te son enqu•te aupr•s de la concierge et apprend ainsi que M. Co‘del est 
parti ˆ Madagascar et que le fils, Michel Travaglio est parti sÕinstaller ˆ Toulouse. A la suite 
de ce constat, Henri Mansion est assez pessimiste quant aux suites ˆ donner ˆ lÕaffaire : 

Ç Je vais procŽder dans cette affaire comme dans lÕaffaire de Vimont, encore que la situation se prŽsente 
dans des conditions beaucoup moins favorables. Le rŽsultat du proc•s dŽpend essentiellement de la 
constatation des faits qui seront rŽvŽlŽs au cours du proc•s. Il se peut que les Žpoux Travaglio soient 
obligŽs de rester absents, dans les limites de la loi, pour des besoins professionnels. De surcro”t les lieux 
sont occupŽs par des personnes de leur famille. Enfin nous verrons bien È197. 

 
Les nŽgociations prennent pourtant un tour favorable : suite ˆ une tentative de conciliation, 
Henri Mansion re•oit la vite de M. et Mme Travaglio, en septembre 1964, qui lÕinforme que 
leur appartement Žtait en fait encore occupŽ par leur fils Michel, Žtudiant, ainsi que sa 
femme et leur bŽbŽ ‰gŽ de quelques mois, mais que cette derni•re vient de trouver un poste 
dÕinstitutrice en province. Ils prŽcisent aussi que leur ni•ce Josiane Colas vient les rejoindre 
ˆ Alger o• elle va travailler et acceptent donc de libŽrer les lieux pour le 1er avril de lÕannŽe 
suivante. 
Le voisin direct de Rolland Travaglio est Marcel Arnou. Un contrat de location ˆ son nom, 
datŽ du 4 avril 1952, indique que, comme dans le cas du couple Cohen du 3e Žtage gauche, 
Marcel Arnou, demeurant auparavant 9 rue Truchet ˆ Gagny (Seine et Oise) a obtenu cet 

                                                
196. P.V. de la visite, 8 fŽvrier 1964, archives de la SI. 
197. Lettre de Mansion ˆ Videcoq, mars 1964, archives de la SI. 
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appartement par voie dÕŽchange. Il est lŽg•rement plus grand que celui des Travaglio : deux 
pi•ces, avec une cuisine et une entrŽe, mais les occupants y sont plus nombreux, puisque 
Marcel Arnou sÕy installe avec sa petite famille ; ce qui nÕest pas dÕailleurs sans rŽpercussion, 
les voisins du dessous, M. et Mme AngŽlakis, se plaignant du bruit fait par les deux enfants 
(une plainte considŽrŽe sans fondement par la sociŽtŽ immobili•re).  
Le 30 dŽcembre 1957, M. Arnou re•oit comme tous les locataires de lÕimmeuble un congŽ 
pour le 1er avril 1958 formulŽ par Fernand Paresys, huissier pr•s le Tribunal civil de la 
Seine. A la diffŽrence des autres, Marcel Arnou tente de nŽgocier leur dŽpart soit sous la 
forme dÕun nouvel Žchange, soit contre le versement dÕune indemnitŽ. MalgrŽ le dŽsir de 
mener ˆ bien les le but social inscrit dans les statuts de la Maison de la famille, Etienne 
Videcoq est aussi tiraillŽ par les objectifs Žconomiques de la sociŽtŽ, les dividendes qui 
devraient •tre versŽes aux actionnaires ne pouvant •tre Žternellement suspendus. Il rŽpond 
donc ˆ M. Arnou quÕils ne sont pas chassŽs, quÕils peuvent rester sÕils le souhaitent, mais 
quÕen aucun ils ne peuvent nŽgocier le droit de bail. 
Faute de parvenir ˆ un accord, Marcel Arnou tente encore ˆ plusieurs reprise aupr•s de la 
sociŽtŽ immobili•re dÕavoir la possibilitŽ de sÕinstaller dans un appartement plus grand en 
procŽdant ˆ un tour de passe-passe. CÕest le cas par exemple en 1962, quand il apprend le 
dŽpart imminent de Mme Lucette Descaves-Truc, la locataire du 3e Žtage gauche de 
lÕescalier B : 
Ç Ayant eu connaissance de lÕintention de Mademoiselle Descave de libŽrer son appartement incessamment, 
jÕai lÕhonneur de vous informer que je suis intŽressŽ par ce logement. Vous connaissez lÕappartement que 
jÕoccupe actuellement escalier E-5e Žtage, il est trop petit pour loger 4 personnes dont 2 enfants de sexes 
diffŽrents. DÕautre part, Mademoiselle Ferier [Albine Ferrier, locataire du 7e droite de lÕescalier B] 
serait intŽressŽe par mon appartement, ce qui aurait pour consŽquence de libŽrer le sien È198. 
 
NÕayant pas obtenu satisfaction, Marcel Arnou finit par louer en 1964 un appartement ˆ 
Thiais, 447 rue Franklin Roosevelt, o• il installe sa femme et ses deux enfants ‰gŽs de 10 et 
11 ans, celui du 28 place Saint-Georges lui servant de pied-ˆ-terre lorsquÕil se rend au travail 
pour exercer sa fonction de chef de bureau dÕŽtudes ˆ la SociŽtŽ Cram (Caisse rŽgionale 
dÕassurance maladie), 35 rue de Chateaudun. Ces prŽcisions ne sont cependant recueillies 
quÕapr•s intervention dÕun huissier, Ma”tre Robert Ferlande, le dŽpart dÕune partie de la 
famille Arnou, remarquŽ par la concierge, Žtant apparu comme suspect aux yeux de la 
sociŽtŽ immobili•re. Le proc•s verbal de Me Ferlande, de m•me que celui de Me Morin dans 
le cas de Travaglio, rend compte du style inimitable de ces officiers : entre enqu•te de 
dŽtective et rŽcit littŽraire : 

Ç Le vingt-huit juillet 1964 ˆ 7 heures 30, je me transporte sur place, escalier E ; cinqui•me Žtage, 
couloir de droite, au fond, en face, devant une porte rev•tue dÕune bande mŽtallique imprimŽe au nom de 
Mme et M. Marcel Arnou. La sonnette que je manie ne rend aucun son. Je frappe en vain ˆ la porte. 
Personne ne rŽpond ˆ mes appels. Un voisin auquel je mÕadresse me dit •tre revenu de vacances depuis 
trois jours et nÕavoir remarquŽ aucun bruit dans le logement de M. Arnou. Je mÕadresse ˆ la concierge 
de lÕimmeuble et observe avec elle que le casier postal (casier ouvert) rŽservŽ au locataire, contient de la 
correspondance postale en souffrance. La concierge mÕindique que ce locataire a dŽmŽnagŽ depuis deux 
mois sans laisser dÕadresse ˆ la loge ni donner dÕadresse ˆ la Poste. Il para”t de temps ˆ autre ˆ la loge 
et y prend son courrier. Il lui advient de temps ˆ autre de passer la nuit dans les lieux. Je dŽpose sous pli 
fermŽ, dans le casier de ce locataire, un avis ainsi con•u : Ç JÕai lÕhonneur de vous informer que ma visite 

                                                
198. Lettre de Arnou ˆ Videcoq, 3 octobre 1962, archives de la SI. 
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pour demain matin, mercredi 29 juillet 64, ˆ 7 H 30 È. Et de nouveau sur place le vingt-neuf juillet 
1964. Je mÕadresse de nouveau au m•me voisin, lequel me dŽclare nÕavoir pas vu M. Arnou ; je frappe 
en vain ˆ la porte de ce dernier, la sonnette ne fonctionnant pas ; et enfin, je retrouve dans le casier 
postal, parmi le courrier en souffrance, le pli que jÕy ai dŽposŽ la veille È199. 

 
Robert Ferlande finit par obtenir une entrevue avec Marcel Arnou et, pour confirmer ses 
dires, visite avec lui lÕappartement pour constater quÕil occupe effectivement les lieux. La 
description des pi•ces prend alors lÕallure dÕun inventaire ˆ la PrŽvert avec cette intrusion 
troublante dans lÕintimitŽ des occupants : 

Ç La cuisine est meublŽe comme telle ; jÕy rel•ve notamment : une table de cuisine Ð une machine ˆ laver 
Ð une cuisini•re ˆ gaz. La pi•ce sur cour est littŽralement encombrŽe de meubles : un lit ˆ deux places 
qui est dŽfait Ð deux lits dÕenfants superposŽs Ð une table de chevet Ð deux fauteuils bridge Ð une 
armoire ˆ trois portes Ð des valises et cartons. M. Arnou ouvre la porte centrale de lÕarmoire et me fait 
constater que les tiroirs sont garnis de linge de corps. La pi•ce sur rue comporte un buffet ˆ trois portes Ð 
une table rectangulaire Ð un secrŽtaire Ð quatre fauteuils bridge Ð un bureau dactylo Ð un poste radio Ð 
un Žlectrophone Ð des disques Ð des dossiers. M. Arnou ouvre le secrŽtaire et me fait constater quÕil est 
garni de papiers divers È200. 

 
Les appartements des Travaglio et des Arnou, sont finalement libŽrŽs ˆ peu pr•s ˆ la m•me 
date : 1965. Ils sont alors rassemblŽs en un seul et louŽs au neveu de Mme Meunier. Alain 
Meunier appuie sa candidature dÕun curriculum vitae dŽtaillŽ : on y apprend quÕil est nŽ le 10 
octobre 1942 ˆ Clermont-Ferrand et quÕil est pupille de la nation201 ; quÕil est mariŽ avec un 
enfant et quÕun autre est attendu pour le mois dÕaožt ; quÕil a fait ses Žtudes secondaires au 
coll•ge dÕArsonval ˆ Saint-Maur et, quÕapr•s son baccalaurŽat, il a fait les classes 
prŽparatoires aux grandes Žcoles au lycŽe Chaptal ˆ Paris et quÕil est en train de faire une 
licence ˆ la facultŽ de sciences ˆ Paris (il suit les cours du soir apr•s son travail), dont il 
esp•re une amŽlioration de sa situation actuelle dÕagent technique au Service de contr™le de 
la qualitŽ ˆ la Compagnie industrielle des tubes Žlectroniques de Courbevoie202. 
Alain Meunier prend effectivement possession des lieux en novembre 1966 avec sa femme 
et ses deux jeunes enfants, le contrat de location dŽcrivant lÕappartement de la fa•on 
suivante : une entrŽe avec un placard-penderie ˆ portes coulissantes, une salle de sŽjour 
avec un meuble bahut ˆ deux portes et trois rayonnages au-dessus, trois chambres, une 
cuisine, un cabinet de toilette-douche ŽquipŽ dÕun placard et dÕun lavabo avec robinet 
branchŽ sur lÕeau froide, un WC. Le jeune couple sÕav•re tr•s satisfait de son installation : 

Ç La pŽriode trouble du dŽmŽnagement Žtant terminŽe, et Žtant maintenant bien installŽ, je vous Žcris 
pour vous remercier de nous avoir attribuŽ ce logement qui correspond exactement ˆ ce que nous 
cherchions. Sachant par ma tante que vous vous •tes particuli•rement occupŽ de cet appartement, nous 
serions heureux ma femme et moi dÕavoir votre visite afin que vous puissiez voir combien un 
appartement bien con•u peut-•tre agrŽable ˆ vivre È203. 

 

                                                
199. PV du 29 et 30 juillet 1964, archives de la SI. 
200. Ibid. 
201. Dans sa lettre de recommandation, Mme Meunier prŽcise en effet que : Ç son p•re, fr•re a”nŽ de mon 
mari, dans la RŽsistance a ŽtŽ arr•tŽ par la gestapo en 1943, torturŽ et enfin fusillŽ par les allemands È, 12 
juillet 1966, archives de la SI. 
202. CV datŽ du 10 juillet 1966, archives de la SI. 
203. Lettre de Meunier ˆ Videcoq, 17 novembre 1966, archives de la SI 
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Cette idylle entre locataire et propriŽtaire est cependant de courte durŽe : Alain Meunier est 
sollicitŽ par la sociŽtŽ qui lÕemploie pour un poste en AlgŽrie et donne son congŽ pour le 31 
juillet 1970. Il est remplacŽ par Denis et Odile Falque Ð ce qui montre que les mouvements 
familiaux sont toujours peu attirŽs par ce 5e sans ascenseur -. Le nouveau couple, 
apparemment sans enfants, est sommŽ de dŽguerpir apr•s constat de travaux rŽalisŽs sans 
autorisation prŽalable ; il quitte ˆ son tour les lieux en avril 1974. Les locaux sont cette fois-
ci attribuŽs ˆ lÕAssociation nationale des veuves civiles chefs de famille qui, prenant de 
lÕessor, se dŽcide ˆ investir cette cage dÕescalier. Forte de sa Rup, elle obtient une 
autorisation de transformation en bureaux le 14 fŽvrier 1975. 
 
20) histoire de M. Asselin 
 
AndrŽ Georges Asselin, sous-chef de rayon commercial, sÕinstalle au 5e Žtage gauche de 
lÕescalier E, en tant que locataire du CrŽdit foncier de France, le 1er juillet 1939. 
LÕappartement est composŽ dÕune entrŽe, deux pi•ces, une cuisine, WC et une salle de bain 
installŽe avec chauffe-bains. M. Asselin sÕy installe avec son Žpouse et peut-•tre par la suite 
avec son ou ses enfants. En 1951, le couple se dŽplace au 5e Žtage face, leur ancien 
appartement Žtant dorŽnavant occupŽ par Mme Fargier. 
Il y a peu de choses sur la vie de AndrŽ Asselin, si ce nÕest une correspondance fournie de 
fin 1968 ˆ 1970 avec la sociŽtŽ immobili•re : suite ˆ des probl•mes de gros Ïuvre 
demandant rŽfection du plancher qui menace de sÕeffondrer. Or, M. et Mme Asselin 
refusent de quitter provisoirement leur appartement pour •tre relogŽs dans lÕimmeuble, 
malgrŽ le danger. LÕaffaire finit par aller en justice pour quÕils acceptent finalement 
dÕemmŽnager dans un appartement du 2e Žtage du m•me escalier, le temps des travaux. Ils 
se rŽinstallent dans le leur un an plus tard, en janvier 1971, non sans se plaindre de 
changements effectuŽs dans les boiseries. Le seul autre document est une lettre de Christian 
Asselin ˆ Paul Gabet, datŽe du 28 juin 1974, faisant part du dŽc•s de son p•re, AndrŽ 
Asselin, et proposant de libŽrer les lieux le 15 juillet suivant.  
Le local Žtant libŽrŽ ˆ la m•me date que celui des Žpoux Falque est aussi rŽcupŽrŽ par 
lÕAssociation nationale des veuves civiles chefs de famille. 
 
21) histoire de Mme Fargier 
 
Marguerite Marie Rose Plantevin est secrŽtaire, ancienne rŽdactrice au Ravitaillement 
gŽnŽral. Elle est nŽe dans le quartier de sous-ville ˆ Entrechaux dans le Vaucluse le 20 juillet 
1916, de parents relativement ‰gŽs pour lÕŽpoque, puisque son p•re Louis FŽlix Plantevin, 
cuisinier et sa m•re, Marie Jeanne Besson, sans profession, avaient tous les deux 26 ans. 
Elle se marie ˆ Avignon le 10 juin 1944 avec Rolland, Eug•ne, Adolphe Ferrier (dont cÕest 
la ville natale), fils de ThŽotime, FortunŽ, ClŽment Fargier et de Madeleine Marie Baptistine 
Perbos, un Žtudiant de 22 ans, de trois ans son cadet. Le couple monte ˆ Paris et vient 
sÕinstaller au dŽbut des annŽes cinquante au 5e Žtage gauche de lÕescalier C du 28 place 
Saint-Georges, dans une partie de lÕancien appartement occupŽ par les Asselin qui, eux, se 
sont dŽplacŽs juste ˆ c™tŽ au 5e face. LÕappartement ainsi remodelŽ est composŽ dÕune 
entrŽe, dÕun studio, dÕune cuisine avec Žvier et dÕun cabinet de toilette ŽquipŽ dÕune douche 
et dÕun WC, avec en plus un placard penderie. 
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Le mariage est dissout officiellement le 10 fŽvrier 1967 par le Tribunal de grande instance 
de la Seine. Le divorce est prononcŽ au profit de Marguerite Fargier qui garde ainsi le droit 
au bail du domicile conjugal. 
En 1971, avant la signature dÕun nouveau bail, un huissier est envoyŽ ˆ la requ•te de la 
sociŽtŽ immobili•re pour faire une Žtat des lieux dans lÕensemble de la cage dÕescalier et 
dans chacun des appartements afin de rŽpondre aux nouvelles exigences du dŽcret du 30 
dŽcembre 1964 modifiant les conditions de la loi de 1948. Le proc•s verbal tŽmoigne ainsi 
de la modernisation de lÕappartement toujours occupŽe par Marguerite Fargier : le sol dans 
toutes les pi•ces est en carreaux gr•s cŽsame, les murs sont refaits ˆ neuf Ð peinture laquŽe 
dans la cuisine et la salle de bain, papier tenture dans lÕentrŽe et dans le salon -, le chauffage 
central, lÕancien cabinet de toilette dotŽ depuis dÕune baignoire sur pied avec robinet 
mŽlangeur eau chaude eau froide avec un pommeau de douche ˆ tuyau flexible.  
HospitalisŽ ˆ lÕh™pital Lariboisi•re, Mme Fargier dŽc•de le 9 aožt 1998, ainsi que nous 
lÕapprend un tŽlŽgramme envoyŽ par sa famille ˆ la sociŽtŽ immobili•re. 
Les dŽmarches pour le changement de statut de lÕappartement et les travaux de rŽnovation 
sont longs. Le local est finalement attribuŽ ˆ la FŽdŽration des associations de conjoints 
survivants (Favec, ex Association nationale des veuves civiles chefs de famille) le 1er janvier 
2003. 
 
Les derniers Ç professionnels È et commerciaux, fragments de vie 
 
Si lÕimmeuble achetŽ par les mouvements familiaux est essentiellement occupŽ par des 
locataires Ç bourgeois È, il comporte aussi dÕautres cas de figure. Les Žtages infŽrieurs et 
principalement le rez-de-chaussŽe de lÕŽdifice donnant sur la rue Laferri•re sont peuplŽs de 
nombreux petits artisans (tailleurs, imprimeurs, bottiers, petites entreprises, etc.), ayant 
ouvert boutique, ˆ lÕimage du changement sociologique du quartier qui, de la Nouvelle 
Ath•nes, est devenu Ç essentiellement commer•ant, un secteur de Paris o• existent de 
nombreuses compagnies dÕassurances, Žtablissements bancaires, courtiers en bijoux, 
diamantaires, charbonnages etc. È204. 
Les baux commerciaux et professionnels valsent dÕun commer•ant, dÕune sociŽtŽ ou dÕune 
petite entreprise ˆ lÕautre dans une relative souplesse lŽgislative et sans intervention ou 
presque de la nouvelle sociŽtŽ propriŽtaire ˆ partir de 1943, les familiaux cherchant avant 
tout ˆ investir les Žtages nobles, tout particuli•rement ceux du simili-h™tel particulier 
donnant sur le 28 place Saint-Georges. LÕenjeu est de taille avec lÕapparition de la loi de 
1948 qui donne aux anciens locataires bŽnŽficiant dÕun bail bourgeois, un statut privilŽgiŽ 
les rendant indŽlogeables, alors que la lŽgislation sur les baux commerciaux est encore assez 
mallŽable et favorable aux propriŽtaires. 
Cette course au Ç para”tre È - les mouvements se disputant au dŽpart les fen•tres donnant 
sur la place -, qui caractŽrise les dŽbuts de lÕinstallation de la Maison de la famille, prend 
une autre dimension au cours des annŽes. Il ne sÕagit plus tant dÕavoir ˆ tout prix son 
adresse postale au 28 place Saint-Georges, pour montrer que lÕon est ˆ la page, dans un 
souci de visibilitŽ administrative vis-ˆ-vis des minist•res de tutelle, mais bien de conquŽrir le 
plus dÕespace possible pour pouvoir faire face ˆ lÕaccroissement de ses activitŽs, les 
diffŽrents services de chaque mouvement Žtant petit ˆ petit rapatriŽs dans lÕimmeuble. 
Etant donnŽe la crise du logement qui sŽvit dans Paris, la gestion de plusieurs si•ges revient 
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cher, alors que le m•tre carrŽ au sein de la Maison de la famille se maintient ˆ des prix hors 
concurrence, avec des garantis de stabilitŽ. Par ailleurs, les exigences non plus de visibilitŽ 
mais de transparence administrative vis-ˆ-vis des pouvoirs publics, ˆ la lŽgislation toujours 
plus pointilleuse, rend dÕautant plus apprŽciable lÕarmature juridique de la Maison de famille 
dirigŽe par son trio de choc : Etienne Videcoq, Paul Gabet, Henri Mansion. 
Par ailleurs, la sociŽtŽ de lÕimmeuble sÕinqui•te de voir ses locaux commerciaux 
dŽfinitivement lui Žchapper avec lÕadoption du dŽcret-loi n¡53-960 du 30 septembre 1953, 
qui entend rŽformer les relations entre bailleurs et locataires et prenant ouvertement la 
dŽfense des commer•ants ; le principe de versement dÕune indemnitŽ en cas de non-
renouvellement du bail devenant alors pratiquement incontournable : 

Ç L'expŽrience a dŽmontrŽ que le droit confŽrŽ par la loi du 30 juin 1926 au propriŽtaire de reprendre 
inconditionnellement et sans indemnitŽ son immeuble Žtait de nature ˆ compromettre le principe selon 
lequel le locataire commer•ant ne peut •tre ŽvincŽ par le propriŽtaire que si celui-ci rembourse la valeur de 
son fonds. Cette situation n'Žtait pas sans inconvŽnients. Il est apparu inŽquitable d'accorder sans 
discrimination au propriŽtaire le pouvoir de reprendre sans indemnitŽ les locaux, le fonds de commerce 
constituant souvent la seule ressource du commer•ant. Il a ŽtŽ constatŽ Žgalement que le commer•ant ne 
consacrait pas le m•me soin ˆ l'installation et ˆ l'amŽnagement de son fonds s'il risquait, ˆ l'expiration 
de chaque pŽriode triennale, de s'en voir dŽpossŽdŽ. C'est la raison pour laquelle le nombre des cas de 
reprise sans indemnitŽ est limitŽ È205. 

 
Aussi, malgrŽ les premi•res tentatives dÕŽviction menŽes avec volontarisme au dŽbut des 
annŽes 1950, Etienne Videcoq sÕinqui•te-t-il ˆ plusieurs reprises du cožt que cela 
reprŽsente, toujours tiraillŽ entre les buts sociaux de la sociŽtŽ et les exigences de rentabilitŽ 
vis-ˆ-vis des actionnaires : 

Ç Convient-il de dŽnoncer systŽmatiquement toutes les locations commerciales du rez-de-chaussŽe ? Faut-
il au contraire renouveler les baux et en profiter pour rŽclamer des majorations de loyer ? Toute 
dŽnonciation de bail doit conduire au paiement dÕune indemnitŽ dÕŽviction, ce qui constituera pour la 
sociŽtŽ immobili•re une charge extr•mement lourde. La SociŽtŽ lÕacceptera-t-elle et pourra-t-elle 
lÕassumer ? Faut-il au contraire envisager de faire supporter cette charge par les mouvements qui 
demanderont lÕutilisation des locaux du rez-de-chaussŽe. (É) Au cas o• des mouvements souhaiteraient 
utiliser les locaux du rez-de-chaussŽe, convient-il de donner la prŽfŽrence aux salles de rŽunion ou aux 
locaux de rŽception du public, ou au contraire faut-il y installer des services purement 
administratifs ? È206.  

 
MalgrŽ les insistances de lÕUnaf, dont le volume de services et les adhŽrents ne cessent de 
cro”tre, Etienne Videcoq continue ˆ pr•cher la prudence aux risques de mettre en faillite la 
sociŽtŽ : 

Ç La politique prŽconisŽe par le conseil dÕadministration de lÕUnaf a ŽtŽ mise en Ïuvre par moi d•s mon 
acc•s ˆ la prŽsidence, et jÕai pris soin, chaque fois que lÕoccasion sÕest prŽsentŽe, de rŽserver les droits de la 
sociŽtŽ propriŽtaire dÕexercer la reprise des locaux, soit que la situation du locataire fut irrŽguli•re, soit 
que la lŽgislation permette dÕexercer ce droit de reprise. Vous exprimez le dŽsir que les locaux soient 
rŽcupŽrŽs m•me au prix dÕun rachat de la propriŽtŽ commerciale. Etant donnŽe la lŽgislation sur les 
baux commerciaux, vous ne pouvez ignorer le pŽril quÕune telle politique, si elle Žtait systŽmatique, ferait 
courir ˆ lÕŽquilibre de la sociŽtŽ. Il nÕest pas convenable que la sociŽtŽ propriŽtaire refuse 
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systŽmatiquement le renouvellement de tous les baux commerciaux et coure ainsi le risque dÕ•tre 
condamnŽe ˆ payer aux locataires ŽvincŽs la valeur de leur fond de commerce, plus les frais de 
dŽmŽnagement et les autres frais occasionnŽs par le transfert du fonds, sans avoir la certitude de 
retrouver, ne fžt-ce quÕen trŽsorerie, les sommes nŽcessaires au paiement de ces indemnitŽs. Je vous serai 
donc obligŽ de bien vouloir me signaler les candidatures Žventuelles pour des locaux dans lÕimmeuble et, 
d•s que lÕune de ces candidatures se sera manifestŽe, je ne manquerai pas de profiter de la premi•re 
occasion venue pour Žvincer, par des voies rŽguli•res, les locataires occupant des surfaces ˆ libŽrer È207. 

 
A partir de 1965, cependant, les consignes sont ˆ nouveau rigoureuses et Etienne Videcoq 
reprend avec Žnergie sa politique dÕexpulsion progressive, traquant la moindre faille dans 
les contrats, guettant la moindre rŽforme du dŽcret-loi de 1953 :  

Ç Vous savez que la sociŽtŽ dŽsire reprendre la disposition de tous les locaux ˆ usage commercial qui se 
trouvent dans lÕimmeuble. La procŽdure la plus rapide est dÕobtenir le jeu de la clause rŽsolutoire. Il 
convient donc de continuer ˆ prŽsenter les quittances de loyer et charges ˆ bonne date, mais lorsque lÕun 
des locataires ne paie pas, de mÕen prŽvenir immŽdiatement, de telle mani•re que je puisse faire 
commandement È208. 

 
Il parvient finalement ˆ la fin des annŽes 60 ˆ rŽcupŽrer la grande majoritŽ des locaux au 
profit de mouvements familiaux. 
 
1) histoire de la CFTC 
 
La ConfŽdŽration fran•aise des travailleurs chrŽtiens sÕinstalle au 28 place Saint-Georges le 
1er janvier 1937 apr•s avoir signŽ un bail le 4 novembre 1936 avec M. et Mme de Boutray, 
la CFTC Žtant reprŽsentŽe par son prŽsident Jules Zirnheld et son secrŽtaire gŽnŽral Gaston 
Tessier. Les nouveaux locaux sont ainsi dŽsignŽs : des pi•ces au rez-de-chaussŽe c™tŽ 
gauche de lÕescalier donnant sur la place et tout le premier Žtage (5 pi•ces sur la place Saint-
Georges, 9 pi•ces sur la cour et une pi•ce sur la rue Laferri•re). La CFTC ne tarde pas ˆ 
•tre rejointe par plusieurs de ses fŽdŽrations qui sÕinstalle dans les Žtages supŽrieurs ainsi 
que lÕindique son journal, Syndicalisme qui, dans son numŽro de fŽvrier 1937, cŽl•bre la 
nouvelle installation o• sÕest tenu pour la premi•re fois le comitŽ national. Les locaux sont 
inaugurŽs par le cardinal Verdier, archev•que de paris, Ç au milieu dÕune foule de 
militants È : 

Ç CÕest alors la visite des locaux, dans lesquels se pressera, tout ˆ lÕheure, une foule dÕamis sablant 
joyeusement le champagne. Du rez-de-chaussŽe au premier et au deuxi•me Žtages, le Cardinal et les 
invitŽs parcourent les locaux de la CFTC et de la FŽdŽration des employŽs. Au troisi•me, les 
FŽdŽrations ouvri•res nÕont pas encore osŽ ouvrir leurs portes, car les travaux dÕinstallation ne sont pas 
terminŽs. Mais lÕensemble a belle allure. Le Cardinal prodigue ses fŽlicitations, les amis se rŽjouissent et 
les dirigeants et les militants de la CFTC ne dissimulent pas leur lŽgitime fiertŽ. Chacun se rend compte 
du chemin parcouru et chacun prend des rŽsolutions gr‰ce auxquelles la CFTC poursuivra ce 
magnifique essor quÕexprime si bien la belle installation de son nouveau si•ge social È209. 

 
Cette nouvelle installation est cependant de courte durŽe, car en 1940, en exŽcution de 
lÕarticle 2 du dŽcret du 9 novembre 1940 Žmis par le rŽgime de Vichy ˆ lÕencontre des 
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syndicats (mesure qui sera confirmŽe par la Charte du travail de 1941), les biens de la CFTC 
sont mis sous sŽquestre pour un temps indŽterminŽ. Le si•ge social de la place Saint-
Georges est dŽsormais autoritairement saisi et gŽrŽ par la Direction des domaines de la 
Seine, agissant en qualitŽ de reprŽsentant de lÕAdministration de lÕenregistrement, des 
domaines et du timbre. En juin 1942, les locaux et le mobilier de la CFTC sont ainsi sous-
louŽs par cette administration ˆ plusieurs reprŽsentants du mouvement familial : le 1er Žtage 
gauche ˆ la FNF ; les 1er et 2e Žtages droite ˆ la CGF ; le 3e Žtage droite au Centre national 
de coordination.  
Est-ce un pur hasard, une question dÕopportunitŽ ou bien faut-il chercher des connexions, 
des affinitŽs dans lÕhistoire de la CFTC et celle du mouvement familial, par exemple ˆ 
travers la personnalitŽ de Robert Prigent, qui fut ˆ la fois membre de la confŽdŽration et un 
des familiaux marquant lÕhistoire du mouvement ? LÕŽtat actuel des sources ne permet pas 
de trancher la question ni dans le fonds dÕarchives de la CFTC (actuelle CFDT), fort 
lacunaire sur cette pŽriode, ni dans celui de la sociŽtŽ immobili•re ou encore celui 
dÕEmannuel Gounot, qui ne font aucune mention dÕune quelconque tractation en amont 
entre les responsables des deux organisations. 
La location est effectuŽe conjointement et solidairement entre les diffŽrents mouvements 
familiaux. Les nouveaux sous-locataires doivent payer le transfert et la conservation des 
archives de la CFTC et louent le matŽriel trouvŽ sur place quÕils sÕengagent ˆ rendre en 
lÕŽtat ˆ la fin de la pŽriode de location soit : 

- Ç 14 diffuseurs Žlectriques 
- 4 lampes de bureaux 
- 5 bureaux ministre dont un en acajou et un autre double face 
- 3 fauteuils de bureau tournant dont un en acajou avec dessus cuir 
- 1 bureau amŽricain ˆ doucine basse 
- 5 chaises de bureau ch•ne 
- 6 chaises de bois tournŽ 
- 2 biblioth•ques dont une en acajou et une autre en noyer 
- 1 table ˆ trois tablettes acajou 
- 2 lustres bronze dorŽ ˆ plusieurs lumi•res 
- 1 lampe de bureau bronze dorŽ 
- 1 grande table conseil ˆ 6 pieds 
- 1 meuble Didot-Bottin avec collection Bottin 
- 1 table bureau double face 
- 4 globes Žlectriques 
- 3 appliques È210. 

 
Ce bail de sous-location ˆ titre prŽcaire prŽcise cependant que la CFTC se rŽserve, quand 
elle le dŽsirera, de reprendre ses locaux avec un prŽavis de 6 mois. De fait, apr•s la 
LibŽration, la CFTC ayant eu la levŽe de son sŽquestre reprend contact avec la Ç Maison de 
la famille È pour rŽclamer la libŽration des lieux occupŽs. La confŽdŽration reconstituŽe 
avait installŽ tout dÕabord ses bureaux 11bis rue RoquŽpine dans un h™tel particulier sans 
toutefois donner congŽ ˆ la Maison de la famille. Le 8 dŽcembre 1944, devant lÕessor pris 
par le syndicat, un reprŽsentant de Gaston Tessier demande ainsi Ç dÕune mani•re tout 
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amicale È, la rŽtrocession de ses locaux du 1er Žtage gauche et les salles du rez-de-chaussŽe. 
Il sÕav•re difficile dÕopposer un refus ˆ cette demande, dÕautant que la ConfŽdŽration a le 
vent en poupe : 

Ç LÕaffaire CFTC se prŽsente mal. Il est certain que vous •tes mal placŽs, les sous-locations vous ayant 
ŽtŽ consenties ˆ titre provisoire. En fait, si vous prŽtendiez maintenir votre occupation, il serait ˆ 
craindre, Žtant donnŽ lÕinfluence actuelle de la CFTC que ce groupement ne rŽquisitionne È211. 

 
Les reprŽsentants de mouvements familiaux entament alors de nombreuses dŽmarches 
aupr•s des pouvoirs publics pour tenter dÕoffrir en compensation dÕautres locaux 
rŽpondant aux exigences de la CFTC, notamment aupr•s de la Direction des relations 
professionnelles et des questions sociales du minist•re du Travail et de la SŽcuritŽ sociale : 

Ç Vous avez appelŽ mon attention sur lÕintŽr•t quÕil y aurait ˆ laisser lÕusage de ces locaux aux 
groupements familiaux qui en sont propriŽtaires, afin que la CFTC ne paraisse pas en spolier ces 
mouvements aux yeux du public. Vous mÕavez demandŽ, en consŽquence si des appartements ne 
pourraient pas •tre rŽquisitionnŽs dans le centre de Paris au profit de cette confŽdŽration. Vous mÕavez 
indiquŽ ˆ cet effet que cette derni•re dŽsirerait disposer de 25 pi•ces environ. JÕai le regret de vous 
informer que je ne dispose plus actuellement parmi les immeubles laissŽs vacants par suite de la 
dissolution des organismes de la Charte du travail, dÕun local susceptible de donner satisfaction ˆ la 
CFTC. Si cette confŽdŽration dŽsire obtenir sa rŽintŽgration dans les lieux louŽs par elle, avant la 
guerre, elle peut, comme vous le savez, faire valoir ses droits ˆ lÕencontre de tous les locataires ou 
occupants, m•me de bonne foi, tant en vertu de lÕarticle 27 de lÕordonnance du 27 juillet 1944, que de 
lÕarticle 1er de celle du 14 novembre dernier. Toutefois, en vue dÕŽviter lÕinstance judiciaire quÕelle 
pourrait intenter en se fondant sur ces textes, je suis disposŽ ˆ lui signaler tous nouveaux locaux dont la 
vacance viendrait ˆ se produire È212. 

 
Les familiaux se heurtent donc ˆ la pŽnurie de logement de lÕapr•s-guerre, dÕautant que la 
CFTC avait dŽjˆ bŽnŽficiŽ de certaines faveurs, le nouveau si•ge de la rue RoquŽpine 
provenant dÕune rŽquisition du minist•re du Travail. La seule solution pour arriver ˆ une 
transaction ˆ lÕamiable est alors dÕaccepter le principe dÕune acquisition du droit de bail par 
lÕoctroi dÕune indemnitŽ. Mais, la CFTC par lÕintermŽdiaire de Paul Jourdan, docteur en 
droit reprŽsentant ses intŽr•ts, demande une somme tr•s ŽlevŽe pour lÕŽpoque. LÕaffaire 
sÕenlise : les deux principaux mouvements touchŽs par cette rŽclamation sont la CGF et la 
FNF qui ne peuvent ˆ eux seuls supporter cette indemnitŽ. Tout en se faisant reprŽsenter 
par un avocat pour nŽgocier cette affaire en justice, ils renvoient alors le probl•me ˆ 
lÕensemble des locataires par le biais du comitŽ de gŽrance : 

Ç Le comitŽ de gŽrance o• sont reprŽsentŽs et associŽs tous les mouvements familiaux a, cÕest Žvident, 
intŽr•t ˆ sauvegarder lÕintŽgritŽ de la Maison de la Famille. DÕautre part, nous avons cŽdŽ des locaux, 
notamment ceux du 2e Žtage, ˆ lÕUnion nationale et ceux du b‰timent B sur cour pour le Service 
dÕentrÕaide qui ne faisaient lÕobjet dÕaucune reprise È213. 

 
Le 26 fŽvrier, tous les prŽsidents des mouvements familiaux prŽsents dans lÕimmeuble 
finissent par se rŽunir pour dŽbattre de la question. Si certains mouvements comme la PGF 
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sÕav•rent choquŽs quÕune action judiciaire ait ŽtŽ entreprise ˆ lÕencontre de la CFTC 
considŽrŽe comme un organisme Ç ami È, la CGF et la FNF imposent le principe dÕune 
participation de tous les locataires en rappelant leur antŽrioritŽ dans la maison, mais aussi 
leur prŽdominance dans sa gestion, dÕautant qu'ˆ partir de 1947 les deux organisations ont 
fusionnŽ en un seul organisme : la FŽdŽration fran•aise des familles, enterrant par lˆ-m•me 
provisoirement leur vieille rivalitŽ :  

Ç Les mouvements Žventuellement ŽvincŽs sont les principaux actionnaires de la Maison de la famille. 
CÕest ˆ cause des versements de leurs adhŽrents (2 millions pour la PGF et pour la FNF) que les 
autres mouvements, Unaf comprise, ont pu habiter cette maison È214.  

 
Ce principe Žtant acquis, lÕindemnitŽ est versŽe petit ˆ petit sous forme dÕacompte de 1948 
jusquÕˆ 1950. Les locaux anciennement occupŽs par la CFTC Žtant dŽfinitivement acquis 
par les familiaux, des mouvements comme lÕUnaf versant plus que leur quote-part en 
Žchange de certains privil•ges, comme lÕoccupation exclusive des grandes salles de rŽunion 
du rez-de-chaussŽe. 
 
2) histoire du chanoine Duthil 
 
Gaston Duthil est un locataire un peu ˆ part. LÕengagement de location Žtabli avec le CrŽdit 
foncier le 28 fŽvrier 1938 concerne un local en sous-sol de lÕescalier B, composŽ dÕun 
cabinet et dÕun dŽbarras. SÕil y est bien prŽcisŽ quÕil ne pourra y exercer aucun commerce 
ou industrie, il ne sÕagit pas non plus dÕy habiter, mais seulement de lÕutiliser pour Ç le dŽp™t 
et la manutention de livres archives et papier È. Gaston Duthil est aum™nier national de la 
Jeunesse Žtudiante chrŽtienne fŽminine (JECF) et directeur de la revue publiŽe par le 
mouvement : Christiane. Ce magazine chrŽtien pour adolescente et jeunes filles, dont le 
tirage varie entre 90.000 et 100.000 exemplaires, bŽnŽficie du soutien de lÕarchev•que de 
Paris, le cardinal Feltin, qui est aussi prŽsident de la commission Žpiscopale de la presse : 

Ç Il est lu et apprŽciŽ par un nombre croissant de jeunes filles chrŽtiennes. Je nÕen suis pas surpris car 
Christiane me para”t rŽaliser la formule dÕun magazine franchement chrŽtien, essentiellement Žducatif, 
rŽpondant aux exigences de la vocation que Dieu a fixŽes ˆ la jeune fille et orientant constamment ses 
lectrices vers une action chrŽtienne dans leur milieu de vie È215. 

 
Etant donnŽ le succ•s de cette premi•re publication, le chanoine Duthil est dŽsignŽ en 1956 
par le cardinal Maurice Feltin, en tant que directeur gŽnŽral de la Ç Centrale Saint-Jacques È, 
un organisme constituŽ Ç pour continuer et amplifier lÕapostolat par les livres, brochures, 
gravures, etc., exercŽ par la JECF depuis plus de 20 ans È, il entend Ç aider dans leur 
apostolat les pr•tres, religieuses et militants, en mettant ˆ leur disposition diverses 
publications chrŽtiennes : livres, brochures, gravures, images, etc. È216. Le local de dŽp™t 
situŽ place Saint-Georges tourne ˆ plein rendement, le chanoine parlera plus tard de 50 ˆ 60 
tonnes de livres et de papier qui y sont entreposŽs. 
Le 30 dŽcembre 1957, le chanoine Duthil re•oit comme tous les locataires une demande de 
congŽ, mais Mlle GuŽrin, la secrŽtaire de la sociŽtŽ lui a proposŽ en Žchange une autre 
cave : 
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Ç Lorsque nous avons re•u congŽ par huissier, en 1957, la concierge qui nous a remis le congŽ nous a 
dit : Ç Ne vous inquiŽtez pas, cÕest une mesure qui sÕapplique ˆ tout le monde È. Longtemps apr•s, 
lorsque le prŽsident GuibourgŽ mÕa demandŽ de venir le voir, il mÕa expliquŽ quÕil sÕagissait de faire 
construire une salle de rŽunion ˆ la place des sous-sols, mais cÕŽtait un projet qui Žtait encore lointain. 
CÕest ˆ ce moment-lˆ que Mademoiselle GuŽrin, sur la demande de M. GuibourgŽ, mÕa proposŽ une 
cave qui Žtait remplie de charbon et comme je lui faisais remarquer quÕil Žtait dangereux de mettre nos 
livres, qui sont de beaux livres, dans cette cave ˆ charbon, elle mÕa rŽpondu quÕelle allait chercher autre 
chose, en mÕindiquant quÕelle mÕŽcrirait. Comme on ne mÕa jamais Žcrit, jÕai pensŽ que le projet avait ŽtŽ 
abandonnŽÉ È217. 

 
Loin dÕ•tre abandonnŽ, le projet de libŽrer les caves reprend de plus belle sous lÕaction 
Žnergique dÕEtienne Videcoq et lÕabbŽ Duthil re•oit une mise en demeure en novembre 
1961. Faute de rŽponse, le ton se durcit en mars 1962, Etienne Videcoq mena•ant de saisir 
Ç la commission administrative de lÕarchev•chŽ, en vue de faire rŽgler la question soit par 
vos autoritŽs hiŽrarchiques, soit avec lÕaccord de cette commission administrative, par les 
tribunaux compŽtents È. En rŽponse ˆ cette lettre recommandŽe avec accusŽ de rŽception, 
le chanoine Duthil rappelle les appuis dont il bŽnŽficie tant ˆ lÕarchev•chŽ quÕaupr•s des 
pouvoirs publics, ainsi que ses affinitŽs avec le mouvement familial : 

Ç Il me semble quÕil aurait ŽtŽ plus courtois de ne pas me menacer des foudres de lÕArchev•chŽ, dont 
dÕailleurs, je nÕai rien ˆ craindre, dÕabord parce que mon attitude envers votre sociŽtŽ nÕa jamais cessŽ 
dÕ•tre parfaitement correcte, ensuite parce que cÕest son Eminence le Cardinal Feltin lui-m•me qui mÕa 
nommŽ au poste que jÕoccupe (É). Nous sommes dÕailleurs tr•s estimŽ dans les milieux officiels, par 
exemple, au minist•re des Affaires Žtrang•res, Christiane Žtant la revue fran•aise la plus diffusŽe au 
Canada. Je vous en joins un numŽro, celui de mai, pour que vous vous rendiez compte de ce quÕest une 
revue qui est tr•s apprŽciŽe par les organisations familiales. CÕest ˆ peu pr•s la seule revue qui puisse 
rŽagir vis-̂ -vis des jeunes filles par rapport aux magazines du cÏur È218. 

 
LÕabbŽ Duthil tente aussi de faire appel en rappelant les contacts personnels quÕil avait 
Žtablis avec la propre Žpouse de M. Videcoq qui, en tant que militante de lÕUnion fŽminine 
civique et sociale, avait rŽdigŽ quelques articles pour la revue Christiane219. La rŽponse sŽv•re 
de Etienne Videcoq dŽmontre que, outre son refus catŽgorique de mŽlanger vie privŽe et 
engagement militant, la Maison de la famille est rŽservŽe ˆ un cercle dÕinitiŽs et que ne fait 
pas partie de Ç familiaux È qui veut. Les premiers mouvements installŽs dans lÕimmeuble en 
1942, devenus propriŽtaires en 1943, entendent garder la main-mise sur les entrŽes et les 
nouveaux candidats ; lÕantŽrioritŽ de lÕorganisme de Gaston Duthil, implantŽ dans les lieux 
depuis 1938, ne peut dans ce cas que le desservir : 

Ç Je connais votre but et cependant je persiste dans mon attitude. JÕai parfaitement conscience de la 
hiŽrarchie de mes devoirs. JÕai dÕabord ˆ assurer lÕobjet de la sociŽtŽ propriŽtaire qui est de donner un 
si•ge ˆ des Ïuvres au nombre desquelles vous ne figurez pas. Vous rendre service est un but second. Je 
pense que la sociŽtŽ propriŽtaire nÕa pas mŽconnu ce but second, puisque vous •tes dans les lieux depuis 
fort longtemps. Cette circonstance ne vous crŽe aucun droit. Votre r™le Žtant de former les consciences, je 
vous demande de me dire au nom de quelle r•gle de droit et aussi de quelle r•gle morale la sociŽtŽ 
propriŽtaire, parce quÕelle a eu ˆ votre Žgard une attitude de bienveillance, est tenue de vous reloger pour 
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retrouver la libre disposition de ses locaux. En quoi le fait que votre organe tire ˆ 100.000 exemplaires 
peut-il attŽnuer mon devoir dÕagir comme je le fais ? È220. 

 
Le chanoine doit alors sÕincliner et, en septembre 1962, il accepte le congŽ que lui a dŽlivrŽ 
la sociŽtŽ, dŽbarrassant effectivement les locaux en avril de lÕannŽe suivante. Le sous-sol est 
alors enti•rement rŽamŽnager pour entreposer les archives des diffŽrents mouvements 
familiaux. 
 
3) histoire de MŽcanodex  
 
La sociŽtŽ MŽcanodex est bien implantŽe dans lÕimmeuble, depuis le 1er avril 1943 : au rez-
de-chaussŽe et au sous-sol de lÕescalier B en fa•ade sur cour de lÕimmeuble et sur la rue 
Laferri•re n¡ 7, comprenant 4 pi•ces c™tŽ rue et 2 pi•ces c™tŽ cour, un lavabo installŽ. Il 
sÕagit dÕune entreprise de vente et opŽrations dÕaccessoires et matŽriels de bureau (meubles 
et machines de bureau, matŽriel de classementÉ) ; elle propose aussi des plans 
dÕorganisation comptable et administrative. 
En 1944, la sociŽtŽ immobili•re lui donne congŽ, mais il sÕav•re que Ç dÕemblŽe la Maison 
MŽcanodex a adoptŽ une politique de rŽsistance pour dŽfendre ses intŽr•ts È221. Il faut 
attendre en fait 1960 pour quÕune faille soit trouvŽe : les panneaux indicateurs de la sociŽtŽ 
ayant ŽtŽ modifiŽs pour le nom Cogeco SA (qui prŽsente comme un commerce de 
machines ˆ facturer et comptable). M•me sÕil sÕav•re que le tour de passe-passe est une 
affaire de famille - les deux entreprises Žtant en fait dirigŽes par deux fr•res Georges et 
Roger Chambon, le premier Žtant directeur de MŽcanodex, le second directeur gŽnŽral de 
Cogeco -, la Maison de la famille entame la procŽdure dÕexpulsion d•s le mois de fŽvrier 
pour cession abusive des locaux. Elle sÕappuie pour ce faire sur le dernier bail sous seing 
privŽ signŽ le 20 octobre 1950, ayant pris effet le 1er avril 1950 et qui avait expirŽ depuis le 
1er avril 1959. 
LÕaffaire se complexifie avec la transformation de la sociŽtŽ Cogeco le 5 mars 1960 en une 
nouvelle sociŽtŽ : Ç Kontrol-sytem-definitv SAF È dont le nouvel objet est :  

Ç LÕadministration et la gŽrance de toutes sociŽtŽs ou entreprises commerciales, industrielles ou 
immobili•res, le commerce et lÕexploitation industrielle du bois en gŽnŽral, la fabrication, la rŽparation, 
lÕachat, lÕimportation, la vente, lÕinstallation, lÕexportation de tous meubles pour bureaux, ateliers et 
magasins, en bois, mŽtal ou en toute autre mati•re, et en particulier mati•re plastique et autres, la 
fabrication, la rŽparation, lÕachat, lÕimportation, la vente, lÕexportation de tous appareils et toutes 
machines de bureau (ˆ Žcrire, ˆ calculer, ˆ dicter, ˆ reproduire, comptables, etc.) ˆ main, Žlectriques, 
Žlectroniques ou autres ; et plus gŽnŽralement la crŽation, lÕacquisition, lÕaliŽnation, lÕexploitation 
directement ou indirectement en France, dans les colonies, dans les pays de protectorat ou de sous-mandat 
fran•ais ou ˆ lÕŽtranger de toute industrie ou de tout fonds de commerce ayant pour objet lÕun des 
quelconques des buts ci-dessus mentionnŽs È222. 

 
Derri•re ces objectifs ambitieux se cache en fait une profonde crise Žconomique et la 
sociŽtŽ immobili•re du 28 place Saint-Georges obtient, apr•s avoir photographiŽ les 
diffŽrentes plaques apposŽes dans lÕimmeuble, ainsi que la camionnette qui portait la 
rŽfŽrence de lÕadresse de la nouvelle entreprise, un jugement rendu par le Tribunal de 
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grande instance de la Seine le 10 octobre 1961, confirmŽ par un arr•t de la 16e chambre de 
la Cour dÕappel le 24 juin 1963, donnant sommation de vider les lieux pour cause de faillite. 
Ce verdict spŽcifie quÕil sera fait recours ˆ Ç lÕassistance du commissaire de Police et de la 
Force armŽe, si besoin est È et ordonne la sŽquestration des meubles et objets mobiliers. En 
dŽcembre 1963, les lieux sont en effet saisis en lÕŽtat. Bien que les fr•res Chambon ne 
fassent aucune rŽclamation des biens abandonnŽs sur place, Etienne Videcoq doit encore 
batailler toute lÕannŽe 1964 avec les reprŽsentants du syndic de faillites, certains des anciens 
employŽs rŽclamant la rŽcupŽration de mobiliers leur appartenant personnellement. MalgrŽ 
la lourdeur de ces procŽdures, Etienne Videcoq nÕabandonne pas pour autant son humour 
pince-sans-rire : 

Ç M. Poincet a tentŽ de me tŽlŽphoner ˆ plusieurs reprises, en vue dÕobtenir lÕautorisation dÕenlever des 
meubles dont il prŽtend •tre propriŽtaire et qui se trouvent actuellement dans les locaux prŽcŽdemment 
occupŽs par MŽcanodex (É). Les seules explications que jÕai obtenues de lui sont les suivantes : il 
aurait occupŽ, dans le cadre des multiples sociŽtŽs qui ont ŽtŽ mises dans les lieux par MŽcanodex, un 
emploi salariŽ et il aurait ŽtŽ embauchŽ avec son mobilier (Sic). Quand je lui ai demandŽ quelle Žtait la 
nature du mobilier quÕil avait dž apporter au titre de son contrat de travail, il mÕa rŽpondu quÕil 
sÕagissait dÕun coffre-fort et de machines comptables. La situation est donc assez pittoresque. JÕai dŽjˆ lu 
dans le Chasseur fran•ais des annonces du type de celle-ci : Ç Jeune homme, beau, bien fait, recherche en 
vue de mariage jeune fille aimant la campagne et possŽdant tracteur È. Je pense que Monsieur Poincet a 
dž •tre embauchŽ sur une annonce dÕun type semblable et ainsi libellŽe : Ç SociŽtŽ MŽcanodex recherche, 
pour elle-m•me ou pour toute sociŽtŽ quÕelle a installŽe dans les locaux du 28 place St-Georges, aide-
comptable possŽdant coffre-fort, bureau, avec ses accessoires, classeurs et bacs ˆ fiches. DiscrŽtion assurŽe. 
Bons gages È È223. 

 
LÕaffaire est finalement rŽglŽe ˆ lÕamiable et les locaux dŽfinitivement libŽrŽs sont attribuŽs 
ˆ la FŽdŽration des colonies de vacances familiales (Favac), puis ˆ lÕUnion nationale des 
associations de parents dÕenfants inadaptŽs Ç Les papillons blancs et groupements 
similaires (Unapei). 
 
4) histoire des tailleurs et autres petits commerces 
 
Dans la premi•re liste disponible des locataires, datŽe de 1944, figure un certain Adalbert 
Megesi, installŽ dans une pi•ce sur la rue Laferri•re, au rez-de-chaussŽe de lÕescalier C, dont 
la profession est : Ç artisan tailleur dÕhabits pour femmes È. Peu intŽressŽ dans un premier 
temps ˆ libŽrer ces petits locaux donnant sur lÕarri•re de lÕimmeuble, la sociŽtŽ immobili•re 
renouvelle le bail commercial le 3 aožt 1951 pour une durŽe classique de trois, six ou neuf 
annŽes. Cette situation pensŽe comme provisoire, sÕav•re beaucoup plus durable avec 
lÕadoption du dŽcret-loi du 30 septembre 1953.  
En juin 1954, Adalbert Megesi se rend aupr•s du gŽrant, Paul Gabet, en compagnie de sa 
voisine Madame Bonnet qui exerce avec son mari la profession dÕimprimeur et souhaite 
reprendre le local. Mais la sociŽtŽ immobili•re est alors aux prises ˆ des demandes de plus 
en plus nombreuses de candidats familiaux voulant sÕinstaller dans lÕimmeuble et Etienne 
Videcoq commence ˆ envisager une opŽration de restructuration de plus grande envergure, 
cherchant systŽmatiquement ˆ rŽcupŽrer tout espace libŽrable. Paul Gabet oppose donc un 
refus ˆ M. Megesi en sÕappuyant sur le texte du dŽcret stricto sensu et faisant observer Ç que 
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le commerce autorisŽ au bail de M. Megesi ne permettait aucune cession pour lÕexploitation 
dans les lieux du commerce dÕimprimerie È224. 
MalgrŽ le dŽc•s de M. Megesi le 18 dŽcembre 1957, toute espoir de reprise ˆ moindre frais 
sÕŽvanouit car sa veuve, Madame Marie Barrault, rŽussit ˆ vendre le fonds de commerce 
pour une somme de 4.500 francs ˆ un nouveau candidat cette fois-ci incontestable : Albert 
Azoulay, lui aussi artisan tailleur pour dame, demeurant 45 rue Moli•re ˆ Ivry-sur-Seine et 
nŽ  ̂Casablanca, le 15 septembre 1933. 
Devant lÕimportance des indemnitŽs qui devraient alors •tre versŽes, la Maison de la famille 
hŽsite nous lÕavons vu ˆ poursuivre la procŽdure et abandonne pendant un temps toute 
tentative de rŽcupŽration.  
Bien que maintenu par tacite reconduction, le contrat de bail arrivŽ ˆ expiration en 1960 
nÕest plus renouvelŽ et le locataire est surveillŽ de pr•s. En septembre 1965, il semble bien 
que Robert Azoulay nÕexerce plus dÕactivitŽ dans le local et la sociŽtŽ entend alors exercer 
son droit de reprise. Elle fait constater par huissier lÕabsence dÕactivitŽ et lance la procŽdure 
dÕexpulsion, dÕautant que le loyer du mois de janvier 1966 nÕest pas rŽglŽ. En avril 1967, il 
sÕav•re que M. Azoulay a abandonnŽ les lieux et les locaux sont rŽcupŽrŽs par lÕUnapei. 
Il en va de m•me pour le local voisin occupŽ par lÕimprimerie Saint-georges appartenant ˆ 
M. et Mme Robert Bonnet, qui avait pris le relais en 1952 dÕune premi•re sociŽtŽ intitulŽe 
Ç Imprimerie commercial Henocq & Cie È. Un bail commercial signŽ en novembre 1945 
accordait en effet ˆ M. Ernest Henocq deux pi•ces sises rue Laferri•re et une cave en sous-
sol dŽpendant de lÕimmeuble du 28 place Saint-Georges. Ce dernier sÕengageait ˆ entretenir 
Ç la devanture et la fermeture de la boutique È en les repeignant au moins une fois tous les 
trois ans, par ailleurs, il se portait garant Ç de ne rien faire qui puisse nuire ˆ la tranquillitŽ 
ou ˆ la jouissance paisible des autres locataires de lÕimmeuble (É). De veiller ˆ ce que les 
gens ˆ son service ainsi que sa client•le ne troublent pas la tranquillitŽ de la maison. Les 
appareils et meubles ˆ musique Žtant rigoureusement interdits È225. 
Apr•s avoir du cŽder pour un premier renouvellement du bail en 1953 validant la cession 
du fonds de commerce, en 1962, la sociŽtŽ immobili•re signifie aux Žpoux Bonnet quÕelle 
est seulement pr•te ˆ renouveler le bail pour une durŽe de trois ans. Henri Mansion 
cherche ˆ sÕappuyer sur la clause du dŽcret-loi de 1953, portant sur lÕobligation pour tout 
locataire de bail commercial dÕ•tre inscrit au registre des mŽtiers ou au registre des 
commerces. A lÕissue de la demande de vŽrification, il semble que M. Bonnet ne soit pas 
inscrit et que, de plus, le local dans lÕimmeuble ne fait plus que fonction dÕannexes, la 
boutique principale ayant ŽtŽ installŽe en face au n¡20 de la rue Laferri•re. La procŽdure est 
lancŽe mais une sŽrie dÕerreurs place la sociŽtŽ en difficultŽ : non seulement le greffe du 
Tribunal de commerce sÕest trompŽ quant ˆ lÕinscription des Bonnet, mais en plus lÕŽtude 
de Henri Mansion pour dŽnoncer le bail a fait rŽfŽrence ˆ des articles caduques du dŽcret 
de 1953, modifiŽs entre temps par une loi du 5 janvier 1957 : Ç Voilˆ un Ç coup È des 
mod•les anciens qui tra”nent dans les Žtudes et surtout sur les tables des dactylographes È226.  
LÕindemnitŽ dÕŽviction doit donc se nŽgocier au prix fort, pour •tre finalement libŽrŽs en 
1965 gr‰ce ˆ la participation financi•re de lÕUnapei qui petit ˆ petit sÕagrandit dans lÕescalier 
C. 
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Le 1er Žtage sur cour de lÕescalier C est lui aussi habitŽ par un tailleur, mais pour homme 
cette fois-ci : Ilia Mikailoff. LÕappartement est composŽ dÕun deux pi•ces, avec cuisine, 
entrŽe, vestibule et W.C. En 1943, lorsque la sociŽtŽ immobili•re hŽrite de ce locataire, il est 
bien prŽcisŽ que ce bail est uniquement rŽservŽ pour lÕexercice du commerce. Mais 
lorsquÕen 1951, Etienne Videcoq m•ne une enqu•te sur les habitants, il apprend que seule 
Denise Mikailoff habite les lieux, ayant ŽtŽ abandonnŽe par son mari, qui exerce dorŽnavant 
son mŽtier dans un autre local. Cette derni•re demande alors que le bail soit transformŽ, 
afin quÕelle puisse bŽnŽficier dÕune location bourgeoise ˆ son nom propre. Apr•s 
consultation la Maison de la famille dŽcide de rejeter cette demande de peur que par la suite 
il y ait de grosses difficultŽs ˆ remettre cet appartement en location bourgeoise et ne 
voulant pas se pr•ter Ç ˆ un trafic dÕappartement È227. 
Le bail Žtant renouvelŽ en lÕŽtat en fŽvrier 1952, Madame Mikailoff cherche par tout les 
moyens de trouver un repreneur : elle sÕadresse tout dÕabord ˆ une SociŽtŽ Ç Otral textiles È 
qui souhaite y installer ses bureaux, mais qui finalement se dŽsiste ; elle trouve alors un 
nouvel acquŽreur en la personne de Roland Massot, licenciŽ en droit et membre du conseil 
de la Chambre syndicale de lÕameublement, qui veut ouvrir un bureau de conseiller fiscal et 
fiduciaire. Celui-ci lui ayant ˆ son tour fait faux bond, elle finit par cŽder le local ˆ une 
certaine Ang•le Bismuth (nŽe AngŽlica Echeverry, le 7 septembre 1923, ˆ Sare dans les 
Basses-PyrŽnŽes). Madame Bismuth est femme de mŽdecin et confectionne ˆ domicile des 
semelles orthopŽdiques en li•ge pour mettre dans les chaussures. Le 3 juillet 1953, le bail 
commercial entre la sociŽtŽ immobili•re et Mikailoff est donc rŽsiliŽ au profit dÕAng•le 
Bismuth. 
Or, quelques mois plus tard, le fameux dŽcret du 30 septembre 1953, renforce Madame 
Bismuth dans sa position et, bien que le bail ne soit plus renouvelŽ et que le contrat de 
location soit expirŽ depuis le 1er juillet 1956, la locataire bŽnŽficie de la tacite reconduction 
et peut m•me refuser toute augmentation du loyer.  
Apr•s avoir renoncŽ un temps ˆ rŽcupŽrer le local, Etienne Videcoq finit, comme dans le 
cas de M. Bonnet, par reprendre lÕoffensive au dŽbut des annŽes 60, en vŽrifiant 
lÕinscription aux registre des mŽtiers. Une premi•re enqu•te effectuŽe par Henri Mansion 
semble aussi dŽmontrer que Ang•le Bismuth nÕa pas effectuŽ la dŽmarche, ce qui laisse 
espŽrer le lancement dÕune procŽdure dÕexpulsionÉ CÕŽtait sans compter sur les alŽas 
propres ˆ toute administration : 

Ç Nous avions en effet obtenu du Registre des MŽtiers un renseignement, dÕo• rŽsultait la non-inscription 
de cette locataire Ð ainsi quÕen tŽmoigne la photocopie ci-jointe du bulletin qui avait ŽtŽ dŽlivrŽ ˆ mon 
Žtude le 2 aožt 1963. Or, il se rŽv•le que cette indication Žtait erronŽe, car lÕavocat de Madame Bismuth 
vient de me communiquer la photocopie de lÕinscription ˆ ce registre de cette locataire [inscription effectuŽe 
le 25 janvier 1952]. Je suis allŽ au Greffe du Tribunal de commerce pour mÕinfirmer au sujet de cette 
erreur : il mÕy a ŽtŽ rŽpondu que ce ne pouvait •tre que le fait dÕun employŽ chargŽ en pŽriode de vacances 
dÕun service qui ne lui Žtait pas familierÉ È228. 

 
MalgrŽ cette erreur humaine, Etienne Videcoq ne baisse pas les bras et signifie son congŽ 
en septembre 1963 ˆ Ang•le Bismuth par lÕintermŽdiaire de Me Aghus, huissier de justice ˆ 
Paris, et refuse tout renouvellement de bail. Faute de faille dans le contrat ou dans les 
paiements, Etienne Videcoq joue avec la durŽe en dŽclarant que : 
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Ç Il nÕy a aucune urgence ˆ prŽcipiter le dŽpart de Madame Bismuth et si Madame Bismuth veut gagner 
du temps en continuant les procŽdures, cela sert tr•s bien la politique de la sociŽtŽ propriŽtaire qui ne veut 
engager sa trŽsorerie pour provoquer le dŽpart des locataires commer•ants quÕapr•s avoir rŽalisŽ les 
travaux en cours et les avoir payŽs. La sociŽtŽ nÕanticipera les versements que si elle trouve un preneur 
qui est en mesure de faire le versement correspondant ˆ lÕindemnitŽ dÕŽviction È229. 

 
Cette indemnitŽ est finalement fixŽe en 1966 et un accord est pris avec Mme Bismuth qui, 
ayant finalement achetŽ un appartement rue de Lubeck pour y exercer son activitŽ, prend 
lÕengagement ferme de quitter les lieux avant le 15 aožt 1967. Les locaux une fois libŽrŽs 
sont eux aussi repris par lÕUnapei qui sÕengage ˆ payer lÕindemnitŽ. 
 
5) Histoires en friche 
 
Il nÕexiste pas assez dÕŽlŽments pour raconter avec autant de prŽcision lÕhistoire des autres 
baux commerciaux, seules les listes de locataires, complŽtŽes par quelques documents 
permettent de dater leur dŽpart ou Žviction et leur remplacement par des familiaux : 

- La sociŽtŽ Luminator, installŽe au rez-de-chaussŽe et ˆ lÕentresol de lÕescalier A et au 
sous-sol de lÕescalier B est dŽjˆ prŽsente dans lÕimmeuble au moment du rachat par la 
Maison de la famille, malgrŽ un premier congŽ signifiŽ en septembre 1945 par la sociŽtŽ 
immobili•re, il faut attendre 1956 pour quÕelle quitte le 28 place Saint-Georges, suite ˆ 
un accord de reprise nŽgociŽ directement avec lÕUnaf. 
- La FŽdŽration fran•aise de Basket-ball a bŽnŽficiŽ dÕun bail commercial avec le CrŽdit 
foncier de France en avril 1938. Elle est logŽe au 1er Žtage gauche de lÕescalier B dans un 
trois pi•ces avec lavabo et WC et bŽnŽficie en plus dÕun local en sous-sol avec dŽbarras 
dans le m•me escalier. D•s 1943, le gŽrant de lÕimmeuble lui donne congŽ en lui faisant 
une proposition dÕŽchange immŽdiate pour un appartement situŽ 63 rue Turbigo. Mais 
la FŽdŽration se refuse ˆ quitter les locaux alors quÕun jugement dÕexpulsion est 
intervenu. Elle finit par partir en 1947 et lÕappartement est occupŽ temporairement par 
la Ligue nationale des fonctionnaires de familles nombreuses. Le local fait par la suite 
lÕobjet dÕun Žchange, la sociŽtŽ dÕassurance Lehoux et Jacque, qui occupe un 
appartement plus vaste au 4e Žtage droite, acceptant de dŽmŽnager trois Žtages plus bas 
au profit dÕune association Ç la Mutuelle chirurgicale È. Cette association, est considŽrŽe 
ˆ tord comme une association familiale, du fait que M. Pleyaud, son directeur, a ŽtŽ un 
ancien administrateur de la Ligue des fonctionnaires. La Ç supercherie È Žtant 
dŽcouverte, cette derni•re quitte ˆ son tour en dŽcembre 1955, suite ˆ des nŽgociations 
effectuŽes avec la Famille du Cheminot, qui prend alors la rel•ve. 
- La sociŽtŽ dÕassurance Lehoux et Jacque Žtait installŽ dans lÕimmeuble au 4e Žtage 
droite de lÕescalier B depuis le1er octobre 1935, elle y reste jusquÕen 1951, date ˆ laquelle 
elle accepte un Žchange avec le 1er Žtage gauche. Durant cette premi•re pŽriode, M. 
Renaud, comptable au cabinet Lehoux et Jacque, tombe amoureux de sa voisine du 
dessous, Janina Smialowska qui a divorcŽ depuis peu de son mari libraire, Fran•ois 
Rozek et lÕŽpouse en 1950.  
En 1956, la Maison de la famille envisage de refuser le renouvellement du bail 
commercial ˆ Lehoux et Jacque, mais Paul Gabet rappelle que ces locataires se sont 
montrŽs tr•s arrangeants dans le passŽ pour remettre ˆ la disposition dÕun mouvement 

                                                
229. Lettre de Videcoq ˆ Gabet, 12 octobre 1965, archives de la SI. 
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familial un local quÕils occupaient au 4e droite. Le prŽsident de la sociŽtŽ immobili•re est 
alors dÕaccord de renouveler le bail ˆ la condition que ce ne soit que pour 3 ans et que 
messieurs Lehoux et Jacque sÕengagent par lettres sŽparŽes ˆ accepter de transfŽrer leurs 
locaux dans un local Žquivalent dans lÕimmeuble au cas o• les nŽcessitŽs de 
regroupement des locaux des mouvements familiaux rendraient ce transfert nŽcessaire. 
Apr•s quelques tiraillements, le cabinet Lehoux et Jacques se montre finalement 
accommodant et accepte de signer un contrat avec une nouvelle clause spŽcifiant que Ç il 
est convenu quÕau cas o• la sociŽtŽ propriŽtaire proposerait ˆ MM Lehoux et Jacque un 
changement de local en cours de location, ces derniers Žtudieraient avec un prŽjugŽ 
favorable la possibilitŽ de ce transfert È230. Le bail est ˆ nouveau renouvelŽ pour trois ans 
en 1961 avec un certain M. de Truchis qui dit avoir acquis la majoritŽ des parts de cette 
SARL quÕil a transformŽe en S.A. En 1962, L. de Truchis adresse une requ•te ˆ la 
maison de la famille pour avoir lÕautorisation de cŽder son droit de bail, mais le refus est 
catŽgorique. M. de Truchis demande alors sÕil y a possibilitŽ de procŽder ˆ un Žchange 
dans lÕimmeuble avec un local plus grand. En juin 1965, un nouvel accord est donnŽ 
pour renouveler le bail pour 3 ans ˆ compter rŽtrospectivement du 3 janvier 1963, mais 
d•s le mois de juillet, le cabinet Lehoux et Jacque annonce que les locaux Žtant trop 
exigus, il envisage de cŽder son droit au bail pour sÕinstaller ailleurs et est pr•t ˆ nŽgocier 
avec la sociŽtŽ immobili•re. Etienne Videcoq sÕempresse de saisir la balle au bond : 
Ç compte tenu de la politique de rŽcupŽration de locaux au bŽnŽfice des Ïuvres, il ne faut pas laisser 
Žchapper lÕoccasion offerte par la sociŽtŽ Lehoux & Jacque. NŽanmoins il convient de rester prudent sur 
lÕapprŽciation de la somme ˆ verser. La sociŽtŽ nÕest pas actuellement dans la situation de payer une 
indemnitŽ dÕŽviction et il faut quÕelle trouve, dans les associations ou Ïuvres candidates pour des octrois 
de locaux, celles dÕentre elles qui seraient en mesure de supporter la charge du remboursement de 
lÕindemnitŽ ˆ verser È231. 
LÕindemnitŽ demandŽe par lÕintermŽdiaire dÕun avocat Žtant ŽlevŽe, Etienne Videcoq 
prŽf•re jouer avec le temps. Les lieux sont finalement libŽrŽs en 1967 au profit du 
Centre familial dÕaction sanitaire et social Ç Le Moulin-Vert È (nouveau nom des Ïuvres 
du Moulin-Vert depuis leur restructuration en 1949). 
- Les premiers voisins du cabinet Lehoux et Jacque sont une autre sociŽtŽ ˆ 
responsabilitŽ limitŽe dite Ç Allan & Martin È, le papier ˆ en-t•te prŽcise quÕil sÕagit dÕune 
maison fondŽe ˆ Lille en 1928 (un si•ge Žtant toujours conservŽ dans cette ville au 12-14 
rue Faidherbe), sans quÕil soit donnŽ dÕautres indices sur son activitŽ. Le local 
commercial du 4e Žtage gauche de lÕescalier B sur le grand escalier est composŽ dÕune 
antichambre, de deux pi•ces en fa•ade sur la rue Laferri•re, dÕun dŽgagement avec un 
dŽbarras, de deux pi•ces en fa•ade sur cour, avec un lavabo et un W.C. La sociŽtŽ est 
elle aussi locataire depuis les dŽbuts de la Maison de la famille. Dans les annŽes 1950, la 
sociŽtŽ Allan & Martin tente, elle aussi, dÕobtenir en Žchange de lÕappartement quÕelle 
occupe, des locaux plus vastes au rez-de-chaussŽe mais, devant lÕimpossibilitŽ de 
sÕagrandir, elle se propose de dŽmŽnager ˆ la condition que la Maison de la famille 
participe ˆ son transfert et paye une indemnitŽ dÕŽviction de 3.600.000 F. Face ˆ ces 
prŽtentions, Etienne Videcoq adopte toujours la m•me stratŽgie et laisse le temps faire 
son ouvrage. En 1962, devant le manque de rŽpondant de la sociŽtŽ immobili•re, la 
sociŽtŽ Allan & Martin finit par donner de son propre chef son congŽ pour le 15 janvier 

                                                
230. Bail datŽ de fin 1957, archives de la SI. 
231. Lettre de Videcoq ˆ Gabet 26 juillet 1965, archives de la SI. 
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1962. Les locaux sont forts prisŽs, puisquÕils sont rŽclamŽs par la Favac, lÕÎuvre de 
prŽparation au Mariage, par lÕassociation des familles ouvri•res et par lÕUdaf de la Seine, 
ˆ qui lÕappartement est finalement attribuŽ mais ˆ la condition quÕelle sÕentende avec 
lÕÎuvre de prŽparation au Mariage et lÕassociation des familles ouvri•res pour les 
accueillir dans les locaux avec les m•me conditions de prŽcaritŽ et de rŽvocabilitŽ. 
- Des autres petites boutiques du rez-de-chaussŽe de lÕescalier C, il ne reste que des 
noms qui peu ˆ peu disparaissent des listes de locataires : Ouroumoff, Marceron, le 
charbonnier Marcastel, le bottier Will, les lieux Žtant enti•rement occupŽ ˆ partir de 
1967 par lÕUnaf, lÕUnapei, lÕAfsea232 et la Favac. 

                                                
232. LÕAfsea est lÕhŽriti•re de lÕUnarsea, apr•s la transformation des associations rŽgionales de sauvegarde de 
lÕenfance et de lÕadolescence (AFSEA) en centres rŽgionaux pour lÕenfance et lÕadolescence inadaptŽe 
(CREAI) en 1964-1965. 
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III) LÕarrivŽe des familiaux, un partage ˆ lÕamiable ? 
 
Actionnaires et gestion communautaire 
 
Le registre des actions permet de se rendre compte de lÕampleur de la campagne de 
souscriptions menŽe en 1943 pour acquŽrir lÕimmeuble du 28 place Saint-Georges, ainsi 
que de la force de mobilisation de certains mouvements :  

Ç La Maison de la famille, en tant que sociŽtŽ anonyme, fut constituŽe gr‰ce ˆ un double afflux de 
capitaux : ceux dÕabord qui Žmanaient de personnes morales puissantes et organisŽes qui apport•rent d•s 
la premi•re heure lÕappui de larges contributions ; mais ˆ ces souscriptions massives, il fut curieux de 
voir se joindre celles, qui par la FNF, jaillirent de tous les coins du territoire, suscitŽes par le 
dŽvouement des militants familiaux rŽgionaux qui se prouv•rent en lÕoccurrence non seulement de 
propagandistes remarquables, mais des chefs de noyaux locaux dÕun grand ascendant sur les familiaux 
dŽpendant de leur rayon dÕaction È233. 

 
De tr•s nombreuses associations familiales et des simples membres Ð souvent des p•res de 
famille nombreuses Ð, ˆ titre individuel ou au nom de leur sociŽtŽ (brasseries, entreprises de 
textileÉ), ont ainsi acquis une ou deux, voire trois, cinq ou m•me parfois 10 actions ˆ 1000 
F, et ceci sur tout le territoire national. Parmi les tout premiers actionnaires figurent ainsi 
Boniface Alessandrini demeurant ˆ Orange, Jean Edouard Eug•ne Alexandre demeurant ˆ 
OrlŽans, le comte Pierre dÕAllaines de Moulins, Maurice Almaric de Castres, Joseph Amic 
dÕAvignon, Marcel Annebicque de Gamaches (Somme), Michel Arnaudin de Mont-de-
MarsanÉ De m•me parmi les associations apparaissent : La grande famille Confolendaise, 
la Ligue des p•res et m•res de famille nombreuse dÕEpernay, lÕAssociation des familles 
nombreuses de Noisy-le-Sec, la Ligue des familles nombreuses de Marseille, lÕAssociation 
familiale des familles nombreuses de Romainville, lÕAlliance dŽpartementale des familles 
nombreuses du Gard, lÕAssociation dŽpartementale des familles nombreuses de BourgesÉ 
Ces petits actionnaires ont effectuŽ la plupart du temps un geste militant, rŽpondant aux 
consignes de leur centrale familiale, ˆ qui ils dŽl•guent presque systŽmatiquement leurs 
pouvoirs lors des votes aux assemblŽes gŽnŽrales ou en conseil dÕadministration. Ils 
esp•rent rarement en retour recevoir des dividendes ou toute autre compensation en terme 
de services ou dÕespaces nouveaux pour dŽployer leurs actions. Il est m•me frappant de 
constater que malgrŽ lÕenvoi rŽgulier de convocations aux diffŽrentes rŽunions de la sociŽtŽ 
immobili•re, nombre dÕentre eux a perdu la mŽmoire de ce geste et ce nÕest souvent que 
des annŽes plus tard que leurs successeurs ou hŽritiers dŽcouvrent avec surprise la trace de 
ces actions papiers, Žcrivant alors ˆ la Maison de la famille pour savoir ˆ quoi cela 
correspond, quelle est leur valeur, dans lÕespoir dÕen tirer quelque bŽnŽfice, quand ils ne 
renoncent pas purement et simplement ˆ leur avoir.  
Il faut dire que malgrŽ lÕappel lancŽ en 1942-1943 par la Maison de la famille aupr•s des 
acquŽreurs potentiels, vantant ce placement immobilier comme Ç une des meilleurs valeurs-
refuges È234, les intŽr•ts des capitaux investis restent bien faibles, comme lÕattestent les 
rŽponses effectuŽes aupr•s des quelques actionnaires qui sÕinterrogent sur le devenir de 
leurs actions ou bien souhaitent les revendre :  

                                                
233. Discours de Monsaingeon ˆ lÕAG ordinaire du 10 novembre 1944, archives de la SI. 
234. Ç LÕimmeuble La Maison de la Famille, Ç Notre Maison !É  È, prospectus envoyŽ en 1942-1943, archives 
de la SI. 
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Ç Votre action a une valeur de lÕordre de 12.000 anciens francs, mais cette valeur est thŽorique, Žtant 
donnŽe quÕil nÕy a pas de marchŽ (É). Le mieux serait que vous transfŽriez, de votre vivant cette action 
ˆ celui de vos enfants qui sÕintŽresse ˆ lÕaction familiale et, ˆ dŽfaut, ˆ lÕassociation familiale ˆ laquelle 
vous adhŽrez. (É) Mais il conviendrait alors que vous le fassiez ˆ titre gracieux, car les Ïuvres nÕont 
pas dÕargent pour investir les fonds È235. 

 
La situation reste inchangŽe dix ans plus tard, la Maison de la famille rŽpondant ˆ une 
certaine Madame Coron-Vandroth que son action a une valeur tout aussi thŽorique, de 126 
nouveaux francs cette fois-ci, car ces actions ne sont pas c™tŽes en bourse, que seuls les 
mouvements familiaux pourraient sÕen porter acquŽreurs, mais que leur trŽsorerie ne leur 
permet gu•re de faire des placements. Quelques mois plus tard, Madame Coron est 
informŽe de plus quÕaucun dividende nÕa ŽtŽ distribuŽ depuis 1960, car la sociŽtŽ 
immobili•re a du faire face depuis cette Žpoque ˆ une succession de travaux imposŽs par la 
lŽgislation : Ç ravalement, mise en conformitŽ des ascenseurs ; ou par la vŽtustŽ de 
lÕimmeuble : rŽfection des toitures, des canalisations Žlectriques, des peintures, du chauffage 
central È236. 
De m•me, lorsque au dŽbut des annŽes 1960, Etienne Videcoq tente de mettre de lÕordre 
dans les archives de la SociŽtŽ suite au dŽc•s de Mlle GuŽrin, menant une enqu•te aupr•s 
de nombreux actionnaires dans un souci de rationalisation, plusieurs associations avouent 
avoir perdu leurs actions ou m•me nÕavoir jamais rŽclamŽ la trace papier de ces derni•res au 
moment de lÕacquisition. 
En juin 1970, la sociŽtŽ de lÕimmeuble re•oit par exemple la lettre dÕun des beaux-fils de 
Paul AmŽdŽe Jean-Baptiste Bernard Henin LiŽtard (lÕactionnaire n¡18 dans le registre) dont 
la teneur illustre ce dŽcalage entre lÕintention de dŽpart et la transmission qui en est faite, le 
seul dŽsir Žtant dorŽnavant de revendre les titres : 

Ç Je re•ois ce jour votre convocation pour votre assemblŽe du 24 juin 1970 et tiens ˆ vous faire savoir 
que Monsieur Paul Bernard, mon beau-p•re, est dŽcŽdŽ depuis 1962. NÕayant pas trouvŽ trace de ces 
actions dans la liquidation, je vous serais reconnaissant de me faire savoir combien dÕactions de votre 
sociŽtŽ figurent sur vos registres È237. 

 
Il en va de m•me en 1977, pour un certain Edouard Berger, pourtant de profession notaire, 
sÕŽtonnant de recevoir depuis des annŽes des convocations au nom de son p•re, dŽcŽdŽ 
depuis mars 1963 et pensant quÕil sÕagit lˆ dÕune erreur ; ou bien encore en 1985 pour Jean 
Couston, ‰gŽ de 78 ans, qui dŽcouvre dans les papiers de son p•re Ç dŽcŽdŽ depuis de 
longues annŽes È, le certificat dÕune action dont il ne sait que faire et quÕil se propose de 
donner ˆ la Maison de la famille, si elle est encore valable238. La sociŽtŽ de lÕimmeuble se 
retrouve alors ˆ devoir gŽrer des hŽritages qui prennent lÕallure de casse-t•te comme 
lÕatteste par exemple, en 1986, une missive envoyŽe ˆ Bernard dÕArgÏuvres et Daniel Gros, 
notaires associŽs, demandant quÕils fassent parvenir un acte notoriŽtŽ afin de pouvoir 
Žtablir une attestation dÕinscription en compte pour 10 titres au nom des 12 hŽritiers de M. 
Bernard Gros (le premier actionnaire dŽcŽdŽ)239. 

                                                
235. Lettre de la SI ˆ Arthur Stichelbaut, 27 juillet 1961, 2e registre des actions, archives de la SI. 
236. Lettres du 2 juillet et du 15 septembre 1973, 2e registre des actions, archives de la SI. 
237. Lettre du 5 juin 1970, 2e registre des actions, archives de la SI. 
238. Lettres du 14 juin 1977 et du 8 mai 1985, 2e registre des actions, archives de la SI. 
239. Lettre du 17 juillet 1986, 2e registre des actions, archives de la SI. 
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Les associations sont tout aussi oublieuses : en 1962, le prŽsident de la FŽdŽration des 
familles fran•aises de lÕIs•re rŽclame le duplicata du certificat de 10 actions acquises en 
1944, les archives antŽrieures ˆ 1955 ayant ŽtŽ toutes dŽtruites ; de m•me, en 1971, le 
prŽsident de la Ligue des p•res et m•res de familles nombreuses dÕEpernay Žcrit en rŽponse 
ˆ la convocation pour lÕassemblŽe gŽnŽrale que son mouvement familial a ŽtŽ dissout, que 
les archives ont ŽtŽ dispersŽes et quÕil est pr•t ˆ Ç faire abandon È au profit de la sociŽtŽ 
immobili•re des 5 actions achetŽes sur dŽcision du conseil dÕadministration le 15 juillet 
1943240. 
Le pouvoir dŽcisionnaire sur le devenir de la sociŽtŽ repose en fait sur une poignŽe 
dÕactionnaires qui poss•dent chacun entre 500 et 2000 actions et sont donc largement 
majoritaires dans toutes les rŽunions administratives. Il sÕagit bien entendu des quelques 
grosses centrales qui dominent depuis la Seconde guerre le pŽrim•tre familial et dont les 
reprŽsentants figurent aussi parmi les fondateurs de la Maison de la famille, dŽsignŽs par la 
suite comme administrateurs pour la gŽrer :  

- Le Centre national de coordination et dÕaction des mouvements familiaux avec 2000 
actions 
- LÕAlliance nationale contre la dŽpopulation avec 1000 actions 
- La FŽdŽration des associations des familles nombreuses de France avec 245 actions 
- La CGF avec 1300 actions auxquels il faut rajouter les 200 actions de sa filiale, 
lÕAssociation du logement ouvrier 

 
Le capital social, dŽfini au dŽpart ˆ 6 millions dÕanciens francs, est ainsi divisŽ en 6000 
actions de 1000 francs, dont 4750 sont dŽtenus par 4 mouvements, les 1250 autres Žtant 
rŽparties entre 481 personnes, sociŽtŽs ou associations ayant au maximum 20 actions. En 
novembre 1944, ce capital est jugŽ insuffisant pour faire face au gros frais dÕachat et aux 
imp™ts de la premi•re annŽe, Žtant donnŽ le revenu tr•s bas des loyers ; il est alors 
augmentŽ de 5.000.000 F en 500 actions qui ont ŽtŽ souscrites dans leur grande majoritŽ 
par la CGF et la FNF. 
Les alliances, les rachats et les passations dÕavoir, jouent un r™le certain dans lÕŽquilibre des 
pouvoirs au sein de la sociŽtŽ immobili•re. LÕUnaf, apr•s sa crŽation en mars 1945, sÕinscrit 
ˆ son tour comme un partenaire de poids dans les orientations de la Maison en hŽritant de 
toutes les actions du comitŽ national de coordination : 

Ç LÕUnaf se trouvera donc possesseur dÕenviron du 1/3 des actions Žmises et par cela m•me propriŽtaire 
du 1/3 environ de lÕimmeuble. Pour avoir la majoritŽ ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale de la Maison de la famille, 
il lui faudrait obtenir lÕappui des deux autres actionnaires importants. En se basant sur ces donnŽes, il 
appara”t que lÕUnaf pourrait demander certaines modifications sur la gestion de lÕimmeuble È241. 

 
Cette nouvelle situation, nÕest sans doute pas Žtrang•re ˆ la crŽation de la FŽdŽration 
nationale dÕassociations familiales (FFF) en 1947, qui rassemble temporairement deux 
piliers du mouvement familial que sont la CGF et la FNF, avant que le Moulin-Vert 
reprennent son autonomie en 1949 centralisant lÕensemble de ses services en un Ç Centre 
familial dÕaction sanitaire et sociale È. 

                                                
240. Lettres du 7 mars 1962 et du 16 juillet 1971, 2e registre des actions, archives de la SI. 
241. Ç Organisation de la Maison de la famille È, document datant sans doute de 1954, archives de la SI. 
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A la fin des annŽes 1950, la rŽpartition des actions est dorŽnavant la suivante : Unaf : 2005 
actions, le Moulin-Vert 1625, lÕAlliance nationale contre la dŽpopulation 1000, la FFF 
environ 315 ˆ son nom propre, ses fŽdŽrations affiliŽs en groupant 210 ˆ 220242. 
Dans les annŽes 1970, cet Žquilibre est ˆ nouveau compromis, lÕAlliance nationale devenue 
Ç pour la vitalitŽ fran•aise È remettant en cause sa participation au sein de la Maison de la 
famille, bien que fondatrice de la sociŽtŽ. De fait, elle nÕoccupe dŽjˆ plus physiquement 
lÕimmeuble depuis la fin des annŽes 1940 (d•s 1947, elle semble avoir en effet abandonnŽe 
le deuxi•me Žtage de lÕescalier B au profit de la FNF et est dŽsormais absente des listes de 
locataires). En 1972 Gilbert Gauer, prŽsident de lÕAlliance Žcrit ainsi ˆ Etienne Videcoq 
pour lui faire part de son intention de cŽder ses actions au prix de lÕŽvaluation rŽelle de 
lÕimmeuble. En rŽponse, Etienne Videcoq exprime son souhait que lÕAlliance reprenne 
plut™t sa place au sein du conseil dÕadministration de la sociŽtŽ immobili•re. Quelques 
annŽes plus tard, lÕAlliance pose ˆ nouveau lÕambigu•tŽ de sa position : 

Ç Il sÕagit essentiellement de la nŽcessitŽ o• se trouve lÕAlliance de mettre un terme ˆ une situation qui 
risque, si elle se prolonge, de compromettre son action. Les charges qui lui incombent actuellement du fait 
de son installation dans des locaux non adaptŽs et insuffisants [lÕadresse de son si•ge social est ˆ lÕŽpoque 
219 boulevard Saint-Germain dans le 7e arrondissement ˆ Paris], moyennant un loyer particuli•rement 
ŽlevŽ, lui sont dÕautant plus insupportables quÕelle dŽtient, par ailleurs, sous forme dÕactions nominatives, 
une part importante du capital social de la SociŽtŽ de lÕimmeuble 28 place Saint-Georges, qui devrait lui 
permettre dÕy installer son si•ge È243. 

 
MalgrŽ les propositions de locaux qui lui sont faites, notamment au deuxi•me Žtage de 
lÕescalier B suite ˆ la libŽration de lÕappartement par lÕUnapei, lÕAlliance prŽf•re rŽcupŽrer 
Ç lÕintŽgralitŽ du patrimoine employŽ en 1943 pour lÕachat des parts È244. Il faut donc croire 
que le 28 place Saint-Georges ne reprŽsente plus le m•me enjeu de visibilitŽ vis-ˆ-vis des 
pouvoirs publics ni les m•mes avantages de localisation pour les mouvements familiaux 
quÕen 1943, ou bien alors que dans la restructuration du pŽrim•tre familial tel quÕelle est 
dŽfinie dans lÕapr•s-guerre, certains organismes nÕy trouvent plus leur place. Apr•s des 
nŽgociations entreprises sur le prix de la cession des 1009 actions quÕelle dŽtient, lÕensemble 
de ces derni•res est finalement rachetŽ par lÕUnaf en juin 1978. Celle-ci rappelle cependant 
ˆ Videcoq quÕelle proc•de ˆ cette opŽration pour rendre service ˆ la sociŽtŽ immobili•re et 
non pour tenter de sÕimposer en actionnaire majoritaire, lÕUnaf sÕav•re dÕailleurs pr•te pour 
garder Ç lÕesprit qui prŽside ˆ la constitution du capital de la Maison de la famille È ˆ cŽder 
par la suite Ç des actions ˆ des organismes locataires afin de leur permettre de satisfaire aux 
r•gles Žtablies entre nous È245. Ce dŽsir de conserver une rŽpartition Žquitable, nÕemp•che 
pas lÕUnaf de conserver une place prŽpondŽrante dans le capital de la sociŽtŽ : le 
rŽcapitulatif dressŽ par Mme Laprat le 18 juillet 2002 dŽmontre que cette organisation 
poss•de encore 53,40% des actions (voir annexe). 
Limiter le pouvoir de dŽcision au sein du 28 place Saint-Georges ˆ la rŽpartition des actions 
serait cependant rŽducteur par rapport au projet initial de la Maison de la famille. La 
volontŽ de maintenir une gestion communautaire quelle que soit la part du capital social 

                                                
242. Ç SociŽtŽ immobili•re Ç La maison de la famille, historique È, document datant de la fin des annŽes 1950-
dŽbut 1960, archives de la SI. 
243. Lettre du 10 janvier 1977 ˆ Videcoq, archives de la SI. 
244. Lettre du 22 novembre 1977 ˆ Videcoq, archives de la SI. 
245. Lettre de lÕUnaf ˆ Videcoq, 29 mai 1978, archives de la SI 
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que poss•de chacun des mouvements familiaux logŽs dans lÕimmeuble est ainsi affirmŽ avec 
force d•s la crŽation en 1943 : 

Ç Lorsque la sociŽtŽ fut fondŽe, la plupart des mouvements intŽressŽs Žtaient dŽjˆ installŽs dans 
lÕimmeuble dont ils sÕŽtaient ˆ lÕamiable partagŽ les divers locaux disponiblesÉ Mais pour Žtablir entre 
les co-locataires une indispensable liaison, pour ordonnancer les dŽpenses communes, pour gŽrer leurs 
intŽr•ts communs tant vis-̂ -vis des propriŽtaires que des fournisseurs dÕeau, de gaz, dÕŽlectricitŽ, pour 
rŽpartir les frais au prorata des surfaces occupŽes, il fut crŽŽ entre les mouvements familiaux un 
organisme commun qui prit le nom de ComitŽ de gŽrance et qui, depuis deux ans fonctionne, nous 
pouvons le dire, ˆ la satisfaction de tous. Cet organisme, placŽ en tiers, commande et rŽgit sous la 
direction de lÕensemble des locataires familiaux qui examinent en des sŽances pŽriodiques les questions 
matŽrielles qui leur sont soumises et peuvent ainsi donner des instructions prises en commun pour le bien 
de tous et de chacun È246.  

 
Dans une notice rŽdigŽe d•s lÕannŽe suivante, il est indiquŽ que le comitŽ de gŽrance est 
prŽsidŽ par Maurice Monsaingeon, son secrŽtaire gŽnŽral Žtant M. Dubois-Meillaert 
(prŽsident de la FNF), les autres mouvements locataires y nommant un reprŽsentant. Le 
comitŽ se rŽunit deux ou 4 fois par an, il est Ç chargŽ de lÕintŽr•t de lÕensemble des 
organismes familiaux È, cÕest-ˆ-dire, outre les t‰ches dŽjˆ mentionnŽes, quÕil sÕoccupe Ç de la 
location des salles du rez-de-chaussŽe (qui sont indivisŽes), 2) du standard tŽlŽphonique et 
de son personnel È247. A lÕassemblŽe gŽnŽrale suivante, Maurice Monsaingeon informe que 
le r™le du comitŽ sÕest affirmŽ : 

Ç Le comitŽ de gŽrance a dž prendre une certaine extension du fait du nombre des communications 
tŽlŽphoniques nŽcessaires nŽcessitant de lÕaide de lÕunique standardiste qui devait faire face ˆ elle seule ˆ 
300 communications journali•res et aussi du fait quÕil assume ˆ lui seul la responsabilitŽ du 
gardiennage, du nettoyage des locaux et de toutes les rŽparations intŽrieures qui nÕintŽressent pas la 
gŽrance proprement dite de lÕimmeuble. Cet organisme nous prouve chaque jour combien il est utile, je 
puis dire : indispensable È248. 

 
Pour faire face ˆ toutes ces missions, le comitŽ de gŽrance ne peut se reposer uniquement 
sur Monsaingeon et Dubois-Meillaert, qui occupent tous deux leur fonction ˆ titre 
bŽnŽvole. Une standardiste, Mlle Gilbert ; une secrŽtaire, Mlle Girard, une gardienne, Mme 
Ballereau et un concierge-gar•on de bureau, M. Noiriez sont alors engagŽs. 
Pour renforcer cet aspect communautaire de la gestion du 28 place Saint-Georges, il avait 
ŽtŽ m•me prŽvu en mars 1944 de transformer le comitŽ de gŽrance en une union locative, 
qui regrouperait sous le m•me statut et avec les m•mes pouvoirs les mouvements 
fondateurs et propriŽtaires et les mouvements locataires rŽcemment installŽs. Ce 
paritarisme apparent est cependant ˆ moduler en regardant de pr•s les discussions sur cette 
question pendant les conseils dÕadministration. Les premiers statuts votŽs le 29 mars 1944 
prŽvoyaient quÕelle serait administrŽe par un bureau composŽ de dix membres comprenant 
cinq reprŽsentants des mouvements propriŽtaires et cinq reprŽsentants des autres 
mouvements Ç qui sÕentendront entre eux pour leur dŽsignation È. Or, d•s le mois dÕavril, 
Maurice Monsaingeon tient ˆ rappeler que le noyau des fondateurs nÕest pas quÕun 
rassemblement de circonstance et que lÕŽlargissement de ce premier cercle doit •tre 
contr™lŽ : 
                                                
246. Discours de Monsaingeon ˆ lÕAG ordinaire du 10 novembre 1944, archives de la SI. 
247. Ç PrŽcision sur lÕorganisation de la Maison de la Famille È, notice datant de 1944, archives de la SI. 
248. Compte-rendu moral de Monsaingeon ˆ lÕAG, 11 mai 1945, archives de la SI. 
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Ç Il me semble quÕen dŽsignant cinq dŽlŽguŽs de propriŽtaires le comitŽ de gŽrance sÕest laissŽ entra”ner ˆ 
une comprŽhension trop Žtendue du terme Ç propriŽtaire È et quÕil eut dž spŽcifier propriŽtaires 
fondateurs. Or ces derniers sont au nombre de quatre ! Je crois en effet de mon devoir dÕattirer lÕattention 
du conseil sur le danger que serait susceptible de crŽer la cession ultŽrieure par les mouvements fondateurs 
dÕun certain nombre dÕactions ˆ des organismes affiliŽs, si ce fait devait donner ˆ ces derniers toutes les 
prŽrogatives que nous entendions rŽserver aux mouvements fondateurs et que je ne crois pas dans les 
intentions du conseil de leur accorder È249. 

 
Maurice Monsaingeon exprime aussi ses rŽserves quant ˆ une acceptation trop Žtendue 
dÕorganismes sous locataires au titre de locataires et donc de membres de lÕunion, en 
demandant ˆ que soit bien prŽcisŽ que Ç seuls les locataires ayant signŽ un bail avec le 
cabinet Thouvignon pourraient se faire reprŽsenter È250. Le projet dÕunion est dÕailleurs 
finalement abandonnŽ sous prŽtexte quÕil Žtait difficile de lui trouver un statut lŽgal.  
Le comitŽ de gŽrance ne tarde pas ˆ son tour ˆ rencontrer certains obstacles tŽmoignant des 
probl•mes inhŽrents ˆ cette co-gestion idŽalisŽe au moment de la fondation de la sociŽtŽ. 
En 1946, M. Dubois-Meillaert prŽsente ainsi sa dŽmission ˆ la t•te du comitŽ, dŽnon•ant 
Ç lÕesprit de restriction qui r•gne chez certains mouvements È qui Ç les entra”nent ˆ lŽsiner 
sur la rŽmunŽration du personnel (É), ˆ discuter, critiquer ou refuser les attributions de 
frais dŽcidŽes en rŽunion du comitŽ de gŽrance, ˆ ne pas rŽgler ou rŽgler trop tardivement 
les dŽpenses engagŽes cependant avec leur accord prŽalable È ; il se plaint de plus de 
Ç lÕacrimonie È, avec laquelle les rŽclamations lui sont adressŽes, de Ç lÕesprit tout militaire È 
avec lequel les services lui sont demandŽs et de Ç lÕesprit de suspicion È rŽgnant sur ses 
actions251. La lettre adressŽe par lÕUdaf de la Seine ˆ lÕUnaf tŽmoigne en effet du vent de 
contestation ˆ lÕŽgard du comitŽ : 

Ç Nous avons lÕhonneur dÕattirer votre attention sur la fa•on dont le nettoyage de certains bureaux est 
effectuŽ par le personnel prŽposŽ ˆ leur entretien : les bureaux occupŽs par les services Documentation 
Ç Jeunes familles È, Service familial des jeunes filles (3e Žtage) sont irrŽguli•rement balayŽs. La personne 
ˆ qui incombe cette t‰che se contente souvent de vider les corbeilles ˆ papier, sans toujours les remettre en 
place (depuis plus de 8 jours les deux corbeilles ˆ papier du service Ç Jeunes familles È ont disparu). Les 
meubles ne sont jamais ŽpoussetŽs. La poussi•re sÕaccumule sur les classeurs, dessus de cheminŽe, 
bureaux et chaises ˆ tel point que des visiteurs ont du essuyer eux-m•mes le si•ge sur lequel ils allaient 
prendre place. DÕautres ont conservŽ de leur passage dans nos bureaux de longues tra”nŽes poussiŽreuses 
sur leurs v•tements, et les ont ostensiblement brossŽes. Des remarques ont ŽtŽ faites directement au 
personnel qui a dŽclarŽ •tre surchargŽ et ne pouvoir nettoyer ˆ fond comme il le dŽsirerait les bureaux qui 
lui sont confiŽs. Nous ne savons sÕil faut imputer cette carence dans le service aux employŽs ou au 
personnel de direction. Peut-•tre une nouvelle rŽpartition des t‰ches est-elle ˆ envisager (É). Il est 
dŽsastreux et pour les visiteurs, et pour le personnel permanent dÕ•tre tŽmoins et les victimes dÕune 
nŽgligence regrettable et tous lieux, mais particuli•rement dans une maison se piquant dÕaction 
Žducative È252. 

 

                                                
249. PV de CA du mois dÕavril 1944, archives de la SI. 
250. Ibid. Le cabinet Thouvignon, Gri•s & Gabet est la sociŽtŽ chargŽe de gŽrer lÕimmeuble, avant que Paul 
Gabet ne reprenne cette charge ˆ son seul nom. 
251. Propos rapportŽs dans une note adressŽe par Maurice Monsaingeon aux diffŽrents membres du comitŽ, le 
21 novembre 1946, archives de la SI. 
252. Lettre du 15 janvier 1946, archives de la SI.  
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Si, dans un premier temps, lÕŽventualitŽ de la dissolution du comitŽ est ŽcartŽe, des 
Žconomies drastiques lui sont rŽclamŽes : la gardienne est licenciŽe, le concierge sur le 
dŽpart nÕest pas remplacŽ, il en va de m•me pour la secrŽtaire Mlle Girard qui quitte la 
maison pour se marier. Le 11 juillet 1947, la commission de travail du comitŽ se rŽunit pour 
la derni•re fois, les diffŽrents mouvements prŽsents dans lÕimmeuble estimant que Ç cet 
organisme entra”nent des frais tr•s onŽreux et des difficultŽs nombreuses È et quÕil est 
finalement plus facile que chacune des organisations familiales prenne en charge sa propre 
administration253. Avant de se dissoudre, le comitŽ proc•de ˆ un rŽcapitulatif sous forme de 
ventilation trimestrielle, indiquant prŽcisant la part des frais revenant ˆ chaque mouvement 
pour ce qui est de lÕŽlectricitŽ, du tŽlŽphone, des imp™ts et des quittances de loyers254. 
Apr•s la dissolution du comitŽ, le standard tŽlŽphonique, dont lÕinstallation avait ŽtŽ 
rachetŽe ˆ la CFTC, est gŽrŽ ˆ tour de r™le par un des mouvements familiaux de la Maison. 
Cette formule prŽsente cependant rapidement quelques inconvŽnients : Ç Certains 
mouvements ne disposent pas dÕune trŽsorerie suffisante pour assurer le r•glement des 
factures et la sociŽtŽ immobili•re a dž consentir une avance ; la standardiste change 
rŽguli•rement dÕemployeur et celui-ci Žprouve des difficultŽs ˆ la faire figurer sur ses listes 
de personnel. Il y a donc lieu dÕaffecter dŽfinitivement la standardiste ˆ lÕun des 
mouvements utilisant le standard È255. A la question qui utilise le standard, il est rŽpondu 
que peu ˆ peu les divers mouvements sÕen dŽtachent ayant obtenu des lignes directes, seuls 
la FFF, lÕUnaf, les associations catholiques de chefs de familles (ACCF) et le service familial 
des jeunes filles lÕutilisent encore, mais il est finalement dŽcidŽ en 1952 de le cŽder 
dŽfinitivement ˆ lÕUnaf qui a la majoritŽ des lignes (le standard comporte 6 lignes et le 
nombre des communications de lÕUnaf est dÕenviron 50% du chiffre total). Chacun des 
autres mouvements sÕŽquipe alors de lignes autonomes. 
De m•me, la cantine commune - prŽvue d•s le dŽbut des annŽes 1940 et apparemment 
installŽe en 1943-1944 - pour les employŽs de la maison et lÕensemble du personnel des 
mouvements familiaux semble elle aussi vouŽe ˆ lÕŽclatement, lÕUnaf installant sa propre 
cantine en 1946, pour finalement dispara”tre dans les annŽes 1950. En 1957, la FFF tente 
encore dÕinstaller un dispositif commun ˆ tous les familiaux sous la forme dÕun distributeur 
de jus de fruit, dans un but hautement moral : 

Ç La FŽdŽration des familles de France a depuis longtemps pris conscience de lÕurgence du probl•me de 
lÕalcoolisme. Mais d•s le dŽbut, il lui est apparu que les seules mesures efficaces seraient celles qui 
concilieraient les exigences de la santŽ avec la nŽcessitŽ dÕassurer lÕŽcoulement des productions nationales 
du raisin et de la pomme. Faire de lÕantialcoolisme sans favoriser la consommation ˆ lÕŽtat de jus non 
fermentŽs des produits de la vigne et des pommiers est inopŽrant. CÕest dans cet esprit que notre 
FŽdŽration souhaiterait voir installer dans lÕimmeuble de la Maison de la Famille un appareil 
distributeur automatique de boissons chaudes ou rŽfrigŽrŽes ou gazŽifiŽes, ˆ lÕimage de ce quÕont fait de 
nombreuses entreprises dÕEtat. (É) Sur le plan de la propagande, lÕappareil serait indiscutablement 
rentable. Outre quÕil permettrait au personnel et aux locataires de trouver sur place, ˆ bon marchŽ, une 
boisson saine, il ferait conna”tre, par une rŽalisation pratique et concr•te, ˆ tous les responsables des 
mouvements familiaux, la possibilitŽ dÕinstaller dans le cadre des entreprises dÕune certaine importance, 
un distributeur de jus de pomme et de raisin. Les militant ruraux et ouvriers seraient particuli•rement 
intŽressŽs È256. 

                                                
253. Lettre adressŽe ˆ Maurice Monsaingeon en tant que prŽsident du CA, 11 juillet 1947, archives de la SI. 
254. Document datŽ du 31 juillet 1947,archives de la SI. 
255. Registre des CA, sŽance du 7 novembre 1951, archives de la SI.  
256. Lettre de E. Bellut, prŽsident de la FF au prŽsident de lÕUnaf, 18 mai 1957, archives de la SI. 
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Apr•s une enqu•te menŽe aupr•s des fabricants, lÕappareil retenu est un combinŽ 
Ç Boircho-Boirfroi È, fabriquŽ par la sociŽtŽ de distribution automatique de produits 
alimentaires (Sodipal) de Saint-MandŽ, dont les rŽfŽrences sont prestigieuses puisque son 
matŽriel est dÕores et dŽjˆ installŽ ˆ la DŽfense nationale, dans lÕaŽroport de Paris, au port 
autonome du Havre, ˆ EDF-GDF, aux usines Renault, dans les Fonderies de Paris-Seine, 
dans les Sucreries de VauciennesÉ et m•me dans la SociŽtŽ des alcools de lÕOuest ! Le 
distributeur comporte un groupe frigorifique hermŽtique, une rŽserve dÕeau rafra”chie et un 
prospectus imagŽ en vante les qualitŽs : Ç de faible encombrement et de prŽsentation 
luxueuse et attractive (É). CÕest lÕauxiliaire indispensable du groupe de travail qui peut 
fonctionner partout ˆ lÕintŽrieur ou ˆ lÕextŽrieur, dans lÕatelier, les bureaux, sur les chantiers, 
comme sur le quai de dŽchargement, ˆ bord des bateaux, etc. È, avec un dŽbit de 250 tasses 
ou verres ˆ lÕheure. La FFF propose que lÕUnaf ou bien la sociŽtŽ de lÕimmeuble prenne ˆ 
sa charge les frais dÕachat et dÕinstallation, tandis quÕelle surveillerait le fonctionnement et 
lÕentretien, notamment lÕapprovisionnement et lÕachat de concentrŽs. La rŽponse de Lucien 
GuibourgŽ de lÕUnaf est pour le moins catŽgorique, rappelant quÕune telle installation est 
du ressort du comitŽ social (lequel nÕexiste pas au 28 place Saint-Georges) et que lÕUnion ne 
peut participer ˆ cette acquisition Ç en raison des r•gles m•me qui rŽgissent lÕutilisation des 
ressources dont nous disposons È257. Le projet est alors abandonnŽ. 
SÕil est donc possible de parler dÕun Žmiettement du projet de gestion communautaire de 
lÕimmeuble, en revanche lÕaffichage des diffŽrents mouvements reste strictement 
rŽglementŽ. En 1945, il avait ŽtŽ dŽcidŽ de la rŽfection de lÕŽcriteau de la Maison de la 
famille, afin Ç quÕil soit tr•s apparent soit en marbre rappelant celui de la Biblioth•que 
Thiers et placŽ sur la grille soit en nŽon ou autre È258. Par ailleurs, un panneau est rŽalisŽ ˆ 
lÕentrŽe sous le porche, indiquant la localisation et la distribution des diffŽrents 
mouvements dans les b‰timents et les Žtages. En avril 1955, une note est adressŽe aux 
organismes familiaux habitant lÕimmeuble pour leur rappeler quÕil leur est interdit dÕapposer 
des affiches, avis, tracts, etc. sur les vitres des portes du couloir dÕentrŽe : Ç Les organismes 
qui seraient dŽsireux dÕemployer lÕaffichage pour informer le public voudront bien 
sÕadresser ˆ lÕUnaf qui dispose dÕun panneau destinŽ ˆ cet effet dans le couloir È259. Il en va 
de m•me en 1964, suite ˆ des travaux de ravalement, la sociŽtŽ immobili•re rŽaffirme sa 
volontŽ de normaliser les indications destinŽes ˆ orienter les visiteurs : Ç Dans le couloir 
dÕentrŽe de lÕimmeuble, un grand panneau rŽsumant les dŽnominations des collectivitŽs qui 
ont leur si•ge ou bureau dans lÕimmeuble, sera Žtabli avec la rŽfŽrence de lÕescalier, 
lÕindication de lÕŽtage et le numŽro des pi•ces correspondant au plan de lÕimmeuble È. Si un 
panneau de rappel est concŽdŽ en bas de chaque escalier, par contre il est rappelŽ que 
seules les initiales du mouvement sur le tapis brosse ˆ lÕentrŽe sont tolŽrŽes et que sur les 
portes ne doivent figurer que les numŽros de pi•ces desservies260. 
 
Candidatures et refus 
 
Si lÕappel lancŽ en 1942 pour lÕacquisition du 28 place Saint-Georges sÕadresse en thŽorie ˆ 
tous les mouvements qui se porteraient volontaires, lÕacc•s ˆ la Maison de la famille est en 
                                                
257. Lettre de GuibourgŽ ˆ Bellut, 27 mai 1957, archives de la SI. 
258. Registre des CA, sŽance du 5 juillet 1945, archives de la SI. 
259. Note du 26 avril 1955, archives de la SI. 
260. Note datŽe du 8 juin 1964, archives de la SI. 
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fait beaucoup plus rŽservŽ. Le comitŽ de gŽrance assure ainsi une fonction dŽterminante en 
instaurant ˆ la demande des familiaux une commission de rŽpartition des locaux, dÕautant 
plus nŽcessaire au fur et ˆ mesure que le temps passe (elle survivra dÕailleurs ˆ la dissolution 
du comitŽ) : 

Ç Je vous disais tout ˆ lÕheure que la rŽpartition des locaux entre les divers mouvements sÕŽtait faite sans 
difficultŽ. Depuis lors lÕextension de certains services, le postulat dÕautres mouvements qui, au dŽbut, 
nÕavaient pas envisagŽ dÕhabiter lÕimmeuble prouva bient™t ˆ votre conseil dÕadministration que la 
demande dŽpassait lÕoffre dans une mesure considŽrable. Il Žtait alors difficile au conseil de se rŽunir pour 
dŽbattre ces questions de prioritŽ qui eussent fait perdre aux administrateurs un temps prŽcieux en 
discussion È261. 

 
Durant le conseil dÕadministration suivant, il est ainsi bien prŽcisŽ que Ç pour des raisons 
dÕunitŽ et de cohŽsion, le conseil demande ˆ nouveau aux divers mouvements familiaux 
locataires ou domiciliŽs dans lÕimmeuble de sÕentendre au prŽalable avec le comitŽ de 
gŽrance pour tout ce qui concerne ou intŽresse les locations de toutes natures, les 
emmŽnagements, installations et transformations, m•me intŽrieures È et il est par ailleurs 
spŽcifiŽ que Ç dorŽnavant aucun mouvement affiliŽ ou domiciliŽ ne doit sÕinstaller dans 
lÕimmeuble sans lÕaccord du comitŽ de gŽrance È262. De plus il est dŽcidŽ que la prioritŽ sera 
donnŽe aux mouvements agissants au titre national263. 
La pŽnurie de locaux permet ainsi dÕinstaurer une sorte de cooptation dont il nÕest pas 
toujours facile de reconstituer les tenants et aboutissants. En effet, la recommandation par 
un des pairs peut tant™t conduire ˆ lÕacceptation dÕun organisme dont le lien avec le 
mouvement familial ne semble pas Žvident ou tant™t au contraire amener ˆ un refus poli. 
La Ç Mutuelle chirurgicale È est ainsi acceptŽe au sein de la Maison, nous lÕavons vu, 
uniquement parce que son directeur a ŽtŽ un ancien administrateur de la Ligue des 
fonctionnaires p•res de familles nombreuses alors que, d•s 1952, la sociŽtŽ de lÕimmeuble 
dŽcr•te clairement quÕil ne sÕagit pas dÕune association familiale. A lÕinverse, lÕAssociation 
pour la diffusion des techniques mŽnag•res (ADTM, dirigŽe par une certaine Mme Rollin), 
bien que recommandŽe personnellement par Robert Prigent en 1953, nÕobtiendra jamais 
satisfaction. Alors quÕelle prisait le local libŽrŽ par les ACCF au sous-sol et au rez-de-
chaussŽe de lÕescalier A, elle se voit relŽguŽe dans les caves de lÕimmeuble : 

Ç Je ne perds pas de vue la demande de Mme Rollin, et je serais en mesure de lui proposer un local dont 
je ne sais sÕil lui conviendrait, mais quÕelle pourrait nŽanmoins visiter. Ce local est situŽ dans le sous-sol 
de la cour, il rŽpond sensiblement aux m•mes caractŽristiques que celui des ACCF, sauf quÕil ne 
comporte pas une pi•ce avec fen•tre et le seul ennui est quÕil aurait besoin dÕamŽnagement pour •tre rendu 
salubre, mais comme il ne sÕagit pas dÕune utilisation ˆ usage dÕhabitation, il nÕest pas impossible que 
Mme Rollin lÕaccepte È264. 

 
La rŽaction de Robert Prigent est alors virulente, parlant m•me de Ç plaisanterie È ou 
Ç dÕaffront È, dÕautant que la candidature de lÕUnar, elle, a ŽtŽ acceptŽe pour les locaux de 
lÕescalier A et quÕil trouve que son Ç caract•re familial nÕest pas plus marquŽ que celui de 
lÕADTM È265. Il prend la proposition faite ˆ lÕADTM comme une offense personnelle : 

                                                
261. Discours de Monsaingeon ˆ lÕAG ordinaire du 10 novembre 1944, archives de la SI. 
262. SŽance du 14 fŽvrier 1945, 1er registre des CA, archives de la SI. 
263. SŽance du 5 janvier 1944, 1er registre des CA, archives de la SI. 
264. Lettre de E. Videcoq ˆ Prigent, 14 octobre 1953, archives de la SI. 
265. Lettre de Prigent ˆ Videcoq, 15 octobre 1953, archives de la SI. 
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Ç Pour moi, jÕavais eu jusquÕici la simplicitŽ de croire quÕune action constante, et dans des moments 
parfois difficiles pour les groupements ou les personnes, au services des mouvements familiaux me donnait 
le droit non ˆ des faveurs, mais simplement •tre traitŽ avec un minimum de courtoisie et de correction. 
Pour la premi•re fois o• je me trouve •tre demandeur, je constate simplement le sort qui est fait ˆ une 
requ•te, par ailleurs exclusive de tout intŽr•t personnel. Je puis vous assurer que jÕen conserverai le 
souvenir È266. 

 
Il accuse de plus lÕUnaf dÕen •tre responsable, considŽrant sans aucun doute quÕil sÕagit lˆ 
de reprŽsailles suite ˆ la position de retrait de lÕUnion par le MPF dont il est lÕun des 
fondateurs. Quelle que soit la rŽalitŽ de cette allŽgation il est intŽressant de noter la 
persistance dans lÕhistoire du mouvement familial de ces personnalitŽs de fondateurs, au 
tempŽrament peu conciliant, ainsi que de lÕidentitŽ forte des diffŽrents mouvements qui 
continuent ˆ sÕaffirmer derri•re les projets dÕunion ou de Maison commune. 
Il en faut cependant plus pour intimider Etienne Videcoq qui rŽtorque tranquillement que 
la conseil dÕadministration de la Maison est souverain en la mati•re et quÕil lui appartient de 
Ç dŽcider de donner la prioritŽ aux ACCF puisque cÕest la raison dÕ•tre de la Maison de la 
famille dÕabriter dÕabord les associations familiales, puis ˆ lÕUnar qui joue un r™le important 
en faveur de lÕenfance malheureuse et des familles dissociŽes, puis ˆ lÕADTM È267. 
De la m•me fa•on, il serait possible de sÕinterroger sur lÕacceptation de la CoopŽrative 
HBM lÕavenir familial, du Service familial des jeunes filles, puis de lÕAssociation nationale 
des veuves civiles chefs de famille et de la Famille du Cheminot, ou plus tard encore de 
lÕUnapei et de lÕUnion internationale des organismes familiaux, alors que seront refusŽs la 
ConfŽdŽration nationale de la famille rurale, le Mouvement Ç DŽfense des jeunes 
mŽnages È, lÕAssociation des inventeurs et petits fabricants fran•ais organisatrice du 
concours Lepine, lÕUnion des PACT (Propagande et Action Contre le Taudis) et le 
Mouvement mondial des m•res... 
Outre les raisons dÕopportunitŽs de locaux, se jouent des questions de rŽseaux de relations 
mais aussi dÕŽquilibres diplomatiques ˆ maintenir entre les mouvements. Le Cartel dÕaction 
morale et sociale, acceptŽ, peut •tre presque considŽrŽ comme une filiale du Moulin-Vert, 
son prŽsident Žtant Paul Gemaehling, un de ses vice-prŽsidents Jean Viollet, son trŽsorier 
Maurice Bertrand et son secrŽtaire gŽnŽral Daniel Parker ; en revanche lÕUnion fran•aise 
des jeunes travailleurs (UFJT) est refusŽe alors quÕelle se recommande de son fondateur, 
Guy Houist, qui est aussi le nouveau prŽsident du Moulin-Vert268. La FŽdŽration des 
colonies de vacances familiales, acceptŽe, rappelle au moment de sa demande que son 
prŽsident est Paul Haury de lÕAlliance nationale et que son vice-prŽsident est M. Bellut 
(prŽsident de la FFF)269. 
En 1947 en revanche, alors que Maurice Monsaingeon convoque tous les prŽsidents des 
mouvements familiaux locataires ou sous-locataires de la Maison de la famille pour discuter 
entre autres de la demande de locaux Žmise par lÕUnion nationale des caisses dÕallocations 
familiales (Uncaf) - insistant sur lÕintŽr•t stratŽgique de cette candidature Žtant donnŽs les 
moyens financiers et publicitaires dont cette Union dispose - la FNF, la CGF se liguent 

                                                
266. Ibid. 
267. Lettre de Videcoq ˆ Prigent, 19 octobre 1953, archives de la SI. 
268. Lettre du 14 janvier 1957, archives de la SI. 
269. Lettres du 11 mars et du 28 octobre 1959, archives de la SI. 
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contre estimant que, vu le peu de locaux disponibles, ils nÕont aucunement Ç le devoir de 
dispara”tre pour cŽder la place ˆ lÕUncaf È270. 
De m•me plus tard, si la FŽdŽration nationale des associations familiales de lÕAide au foyer 
est acceptŽe, forte de lÕappui de lÕUnaf ; ˆ lÕinverse la demande de domiciliation de 
lÕAssociation nationale des parents dÕenfants dŽficients auditifs (Andepa), bien que 
bŽnŽficiant dŽjˆ dÕune salle de lÕUnaf pour une permanence hebdomadaire, est rejetŽe271. 
Les candidatures parfois surprenantes et pas toujours retenues sÕexpliquent souvent par la 
composition de leurs conseils dÕadministration : cÕest le cas par exemple de lÕassociation 
Ç Les parents des disparus et des morts pour la France È qui Ç a pour but de grouper 
exclusivement les ascendants des disparus et des morts pour la France, de prendre la 
dŽfense de leurs intŽr•ts moraux et matŽriels et de les reprŽsenter devant les pouvoirs 
publics È et dont le caract•re familial nÕest justifiŽ que par Ç la qualitŽ de ses membres È, son 
prŽsident est en effet Jean Delteil, directeur gŽnŽral de lÕAlliance nationale et son vice-
prŽsident nÕest autre que Maurice Monsaingeon272. La demande est cependant refusŽe. 
 
Sous-locations, cohabitations et remembrements 
 
Si le jeu des candidatures permet de questionner lÕarchitecture du mouvement familial, 
lÕŽvolution de lÕoccupation du 28 place Saint-Georges permet dÕen mesurer les Žquilibres et 
les fractionnements.  
Les diffŽrentes listes de locataires retrouvŽes dans les archives (voir annexe 3) permettent 
de se rendre compte de la progression de lÕinvestissement des b‰timents de lÕimmeuble. 
Tout dÕabord relŽguŽs au statut de sous-locataires des premiers Žtages de lÕescalier A et B, 
les mouvements conqui•rent peu ˆ peu les Žtages, pour occuper dŽjˆ la majoritŽ des 
espaces au dŽbut des annŽes 1970. 
D•s 1942, avant m•me lÕachat de lÕimmeuble, les principales associations qui nŽgociaient au 
m•me moment avec les pouvoirs publics une reconnaissance et un statut sont dŽjˆ 
prŽsentes dans lÕimmeuble. Or, peu de temps apr•s lÕacquisition, il est dŽjˆ possible de 
noter la disparition de quelques-uns uns dÕentre eux ˆ lÕimage des stratŽgies dÕalliances et 
dÕexclusions menŽes entre 1944 et 1946 : le Mouvement populaire des familles, qui 
occupait en dŽcembre 1942 deux pi•ces dans lÕappartement du 3e droite sur la place Saint-
Georges (escalier A), nÕest plus mentionnŽ dans aucune liste par la suite. LÕAlliance 
nationale de m•me, bien quÕŽtant un des principaux actionnaires, c•de d•s 1944 
lÕappartement quÕelle occupe au 2e Žtage droite de lÕescalier B ˆ la FNF, sans plus jamais y 
revenir, prŽfŽrant par la suite, nous lÕavons vu vendre ses actions. La Ligue des 
fonctionnaires p•res de familles signalŽe dans les premi•res listes au 1er Žtage de lÕescalier B, 
nÕest plus indiquŽe ˆ partir de 1949. Il en va de m•me pour les Groupes familiaux 
protestants qui faisaient partie des premiers arrivants dans la Maison et ne sont plus 
prŽsents apr•s 1945, RenŽ Morley leur prŽsident qui avait ŽtŽ nommŽ parmi les premiers 
administrateurs continuant ˆ figurer au conseil ˆ titre individuel. La PGF nÕappara”t jamais 
comme locataire ; un plan du 1er Žtage de lÕimmeuble de fa•ade (escalier A), indique quÕelle 
dispose dÕun bureau, sans doute sous-louŽ, en Žtau entre la CGF et la FNF. La PGF assiste 
cependant par lÕintermŽdiaire de son prŽsident Arthus-Bertrand ˆ la rŽunion du 26 fŽvrier 

                                                
270. PV de la rŽunion du 26 fŽvrier 1947,archives de la SI. 
271. Lettres du 25 septembre 1956 et du 26 octobre 1965, archives de la SI. 
272. Lettre du 10 mai 1955, archives de la SI. 
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1947, convoquŽe par Maurice Monsaingeon. Il nÕexiste pas dÕautres traces de sa prŽsence 
par la suite. 
Les listes de locataires successives de 1944 ˆ 1954 montrent de fait la course ˆ lÕextension 
que semblent mener essentiellement les trois centrales familiales prŽdominantes dans 
lÕapr•s Seconde guerre, qui entendent occuper la majoritŽ des surfaces disponibles : la CGF 
qui apr•s sÕ•tre installŽe en 1942-1943 au 1er et au 2•me Žtages droite de lÕescalier A, investit 
d•s 1947 le 1er Žtage droite et face de lÕescalier B, pour finalement cŽder le local de lÕescalier 
A contre une restructuration au 1er gauche et droite et au 2e Žtage gauche de lÕescalier B ; la 
FNF qui sÕest installŽe au 1er Žtage gauche de lÕescalier A, sur le m•me palier que la CGF ! et 
au 1er Žtage de lÕescalier C, puis sÕŽtend en 1947 au 2e Žtage droite de lÕescalier B ; et lÕUnaf 
qui hŽrite dÕune partie des locaux du CNC au 3e Žtage de lÕescalier A, occupant aussi tout 
lÕŽtage du dessous, puis le rez-de-chaussŽe, avant dÕinvestir aussi le 6e Žtage de lÕescalier B. 
A la lueur de ces listes de locataires, lÕalliance entre la FNF et la CGF, donnant naissance ˆ 
la FFF appara”t comme bien fragile et questionne lÕidŽe de fusion. En effet, si la FFF prend 
la place de ces deux derni•res au 1er Žtage de lÕescalier A en 1949, la CGF et la FNF 
continue ˆ figurer comme telle indŽpendamment jusquÕen 1954. La PGF ne manque pas de 
sÕen Žtonner lors de la rŽunion de fŽvrier 1947, se demandant pourquoi Ç la FNF et la CGF 
qui fusionnent ne peuvent pas cohabiter È et pourquoi si ce nÕest pas le cas faut-il donner 
autant dÕespace ˆ la nouvelle fŽdŽration au dŽpend de lÕUncaf. Ce ˆ quoi il lui est rŽtorquŽ 
que Ç la fŽdŽration unifiŽe sera le seul mouvement libre de la maison. Il importe quÕil soit 
dignement installŽ. Les dirigeants provinciaux lorsquÕils viennent ˆ Paris ne doivent pas 
avoir lÕimpression que la FŽdŽration est campŽe. NÕoublions pas quÕils ont envoyŽ 4 
millions de souscriptions È273. 
Les quelques nouveaux arrivŽes en 1949 : lÕAide aux foyers, la Famille du cheminot, lÕEcole 
des parents (remplacŽe en 1954 par lÕAssociation des veuves civiles chef de famille), le 
Service familial des jeunes filles, lÕUnion dŽpartementale des associations familiales de la 
Seine et le Cartel dÕaction morale doivent se contenter au dŽpart dÕune cohabitation, 
sÕentassant avec difficultŽ dans lÕappartement du 3e Žtage droite de lÕescalier A. Une 
situation pour le moins ŽtriquŽe qui implique une ventilation du loyer du loyer et qui ne 
manque pas dÕinquiŽter le gŽrant : 

Ç Je pense que la famille propriŽtaire nÕa pas intŽr•t ˆ morceler les appartements et ˆ consentir des 
locations sŽparŽes par pi•ce. Je le ferai nŽanmoins si vous me le demandez È274. 

 
LÕhŽgŽmonie apparente des trois centrales familiales dans les listes de locataires doit •tre 
cependant nuancŽe. SÕil y a effectivement durant la premi•re dŽcennie de la Maison de la 
famille, une volontŽ de conqu•te de lÕespace, lÕoccupation des surfaces nÕinduit une 
exclusion des autres mouvements. La correspondance entretenue avec le gŽrant puis avec 
Etienne Videcoq montre au contraire que les associations domiciliŽes abritent volontiers 
sous leur aile de nombreux mouvements, en pratiquant de fa•on courante la sous-location. 
Une fa•on comme une autre de renforcer des liens et de crŽer des rŽseaux. Les rŽunions de 
conseil dÕadministration et en particulier celles de la commission de rŽpartition des locaux 
ressemblent alors ˆ de vŽritables casse-t•te, dans lesquelles on assiste ˆ un jeu de passe-
passe entre les bureaux : 

                                                
273. PV de la rŽunion du 26 fŽvrier 1947,archives de la SI. 
274. Lettre de Gabet ˆ Mlle GuŽrin, 29 septembre 1949, archives de la SI. 
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Ç Depuis le conseil dÕadministration de juin 1951, lÕEcole des parents ayant libŽrŽ le local quÕelle 
occupait au 3e Žtage de lÕescalier A, celui-ci a ŽtŽ affectŽ sur sa demande ˆ la Famille du Cheminot. La 
pi•ce occupŽe par cet organisme se trouvant libŽrŽe, a ŽtŽ affectŽe ˆ lÕAide aux foyers pour y Žtablir une 
permanence. Le Cartel dÕaction morale nous a informŽ quÕil avait offert lÕhospitalitŽ dans les locaux 
dont il disposait ˆ la Maison de la famille ˆ lÕUnion internationale pour la protection de la morale 
publique et nous demande notre agrŽment. La Maison de la Famille de la Seine nous a fait conna”tre 
que la situation de sous-locataire de la FFF lui crŽait de grosses difficultŽs en raison des subventions 
quÕelle sollicite dÕorganismes officiels et nous a informŽ que la FFF serait en principe dÕaccord pour 
libŽrer ces locaux afin que la Maison de la famille de la Seine en devienne locataire avec un bail passŽ 
directement avec le gŽrant (É). LÕUnaf vient de nous informer quÕˆ la suite dÕun accord avec le Moulin-
Vert, celui-ci Žtait disposŽ ˆ lui cŽder 2 pi•ces dans son local du 1er Žtage, escalier B, pour y installer un 
Service logement È275. 

 
Le conseil dÕadministration suivant donne alors son accord pour les sous-locations 
suivantes : le Moulin-Vert ˆ lÕUnaf, Le Cartel dÕaction morale ˆ lÕUnion internationale pour 
la dŽfense de la morale publique, lÕUdaf de la Seine ˆ une sociŽtŽ HLM Ç LÕAvenir È, le 
Moulin-Vert pour la sociŽtŽ HLM Ç LÕEssor È ! Il en va de m•me quelques annŽes plus tard, 
comme en informe Mlle S. GuŽrin ˆ Etienne Videcoq : 

Ç M. GuibourgŽ me charge de vous demander si vous verriez des difficultŽs ˆ des Žchanges de locaux ˆ 
lÕintŽrieur de ceux occupŽs par les mouvements familiaux : M. Houist voudrait pouvoir installer 
Ç lÕHabitat communautaire È dans les pi•ces occupŽes au 1er, esc B par lÕUnaf, au 2e esc C par les 
Žditions juridiques. Il libŽrerait les 4 pi•ces qui sont occupŽes actuellement par lÕHabitat communautaire 
dans les locaux de la FFF, lesquelles pourraient •tre mises ˆ la disposition des Žditions juridiques et de 
la Famille du cheminot qui dŽsire sÕagrandir, lÕUnaf se contenterait de la pi•ce occupŽe jusquÕalors par 
la Famille du cheminot È276. 

 
A partir des annŽes 1960 jusquÕen 1977, le paysage quÕoffrent les seules listes de locataires 
appara”t comme plus contrastŽ. On retrouve les trois centrales familiales, la FNF ayant finit 
par se confondre avec la FFF suite ˆ lÕŽchec de la fusion avec la CGF et installŽe au 1er 
Žtage de lÕescalier A et de lÕescalier C, la CGF repliŽe dŽfinitivement dans le seul autre 
escalier, au 1er Žtage de lÕescalier B, et lÕUnaf qui sÕŽtend progressivement au 2e et au 3e 
Žtages de lÕescalier A, au rez-de-chaussŽe, au 1er et au 4e Žtages de lÕescalier C.  
Mais, Žtant donnŽe la politique de rŽcupŽration des locaux menŽe avec une main de fer par 
Etienne Videcoq, dÕautres mouvements ont aussi pignon sur rue : les ACCF (devenues 
ConfŽdŽration nationale des associations familiales catholiques, CNAFC le 31 janvier 
1981), la FŽdŽration nationale Ç Couple et famille È, la FŽdŽration des maisons familiales de 
vacances (qui devient le 12 juillet 1979 : FŽdŽration des maisons familiales de vacances, 
maisons, villages, g”tes et camping, Favac, puis rajoute CAP France le 10 aožt 1990), 
lÕUIOF, lÕUnapei, lÕUnar (qui se transforme au milieu des annŽes 1960 en Association 
fran•aise des sauvegardes de lÕenfance et de lÕadolescence). Les petits mouvements qui se 
partageaient le 3e Žtage droite de lÕescalier A se sont pour certains dŽployŽs : lÕAssociation 
nationale des veuves civiles chefs de famille (transformŽe en FŽdŽration des associations de 
veuves chefs de famille le 28 dŽcembre 1976, puis en FŽdŽration des associations de conjoints 
survivants, Favec, par arr•tŽ du ministre de lÕintŽrieur du 20 novembre 1998) au 5e Žtage 
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gauche de lÕescalier B, puis plus tard dans lÕescalier C ; la Famille du Cheminot au 4e droite 
de lÕescalier BÉ 
Cette pluralitŽ dÕassociations, qui se situent dans un pŽrim•tre familial de plus en plus 
Žlargi, met dŽfinitivement fin ˆ lÕidŽe de crŽer un regroupement ou une fŽdŽration Ç libre È 
pour faire contrepoids ˆ lÕUnaf, qui avait pu •tre per•ue comme encore trop phagocytŽe 
par les pouvoirs publics. La FFF ayant perdu une partie de son pouvoir fŽdŽratif, la 
majoritŽ des organismes domiciliŽs au 28 place Saint-Georges sont adhŽrents ˆ lÕUnaf ou 
figurent dans son rŽseau277. Mais le temps nÕest plus aux grands rassemblements, les 
revendications qui ont ŽmaillŽ lÕhistoire du mouvement familial et la reconnaissance tant 
attendue sont en grande partie acquises. Il nÕy a plus tant besoin de sÕafficher sous une 
m•me banni•re ou dans un m•me ensemble communautaire. Chaque mouvement et 
association, tout en revendiquant une appartenance globale, entend mener sa propre vie, 
dŽployer ses propres activitŽs, tisser son propre rŽseau, se retirer dans ses appartements. 
 
A lÕaube des annŽes 1970, une nouvelle histoire de lÕimmeuble pourrait alors sÕŽcrire qui 
ressemblerait elle aussi au dŽbut du livre de Georges PŽrec, La vie mode dÕemploi : 

Ç Oui, cela pourrait commencer ainsi comme •a, dÕune mani•re un peu lourde et lente, dans cet endroit 
neutre qui est ˆ tous et ˆ personne, o• les gens se croisent presque sans se voir, o• la vie de lÕimmeuble se 
rŽpercute, lointaine et rŽguli•re. De ce qui se passe derri•re les lourdes portes des appartements, on ne 
per•oit le plus souvent que ces Žchos ŽclatŽs, ces bribes, ces dŽbris, ces esquisses, ces amorces, ces incidents 
ou accidents qui se dŽroulent dans ce que lÕon appelle les Ç parties communes È, ces petits bruits feutrŽs 
que le tapis de laine rouge passŽ Žtouffe, ces embryons de vie communautaire qui sÕarr•tent toujours aux 
paliers. Les habitants dÕun m•me immeuble vivent ˆ quelques centim•tres les uns des autres, une simple 
cloison les sŽpare, ils se partagent les m•mes espaces rŽpŽtŽs le long des Žtages, ils font les m•mes gestes en 
m•me temps, ouvrir le robinet, tirer la chasse dÕeau, allumer la lumi•re, (É), quelques dizaines 
dÕexistences simultanŽes qui se rŽp•tent dÕŽtage en Žtage et dÕimmeuble en immeuble, et de rue en rue. Ils 
se barricadent dans leur vie privative Ð puisque cÕest comme •a que •a sÕappelle Ð et ils aimeraient bien 
que rien nÕen sorteÉ È. (Georges PŽrec, La vie mode dÕemploi, chapitre I, Dans lÕescalier) 

 
 

                                                
277. La revue de lÕUnaf RŽalitŽs familiales, n¡47 de 1998, fait un recensement tr•s large des associations familiales 
et le numŽro suivant, n¡48-49 de 1998, affirme que lÕUnaf est constituŽe de 99 Udaf, 22 Uraf et de 65 
mouvements familiaux nationaux et groupements nationaux ˆ but familiaux. 


